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ANNEXE N° 4 
 

AU DOSSIER DE CONSULTATION ET D’ENQUETE 
PUBLIQUE PORTANT SUR LA MODIFICATION DU DECRET 

DE CREATION DU PARC NATIONAL DES ECRINS : 
 
 
 

REFERENCES JURIDIQUES 
 
 

1. Décret en vigueur n°73-378 du 27 mars 1973 portant création du Parc national des Ecrins modifié 
 

2. Code de l’environnement, chapitre législatif relatif aux parcs nationaux (articles L. 331-1 et 
suivants)  

 
3. Code de l’environnement, chapitre réglementaire relatif aux parcs nationaux (articles R. 331-1 et 
suivants)  

 
4. Loi n°2006-436 du 14 avril 2006, article de transition 31 

 
5. Décret n°2006-944 du 28 juillet 2006, article de transition 12 

 
6. Arrêté du 23 février 2007 du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement 
durables, arrêtant les principes fondamentaux applicables à l'ensemble des parcs nationaux 

 
7. Travaux préparatoires de la loi (7.1. Assemblée nationale et 7.2. Sénat) 

 
 
NOTA :  
 
- les documents 1 à 6 sont également consultables sur le site internet suivant : legifrance.gouv.fr 
 
- les documents 7.1. et 7.2. sont présentés ici dans leur architecture globale. Le détail des documents 
correspondants est consultable aux adresses internet suivantes :  

http://www.assembleenationale.fr/12/dossiers/parcs_naturels_marins.asp
http://www.senat.fr/dossierleg/pjl05-114.html
 

 

http://www.assembleenationale.fr/12/dossiers/parcs_naturels_marins.asp
http://www.senat.fr/dossierleg/pjl05-114.html
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1. Décret en vigueur n° 73-378 modifié du 27 mars 1973 portant création du Parc 
national des Ecrins 
 

 
 

Décret n°73-378 du 27 mars 1973 créant le parc national des Ecrins  
version consolidée au 10 mai 2005 

 
 
 
Le Premier ministre,  
 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé de la défense nationale, du ministre d'Etat chargé des affaires sociales, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances, du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme, du ministre 
des affaires culturelles, du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement, du ministre de l'agriculture et du développement rural, du ministre du développement industriel et 
scientifique, du ministre de la santé publique et des transports,  
 
Vu la loi n° 60-708 du 22 juillet 1960 relative à la création de parcs nationaux ;  
Vu le décret n° 61-1195 du 31 octobre 1961 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 22 
juillet 1960 précitée ;  
Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle financier des offices et établissements autonomes de l'Etat ;  
Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif ;  
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;  
Vu le code de l'administration communale ;  
Vu le code rural ;  
Vu le code forestier ;  
Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation ;  
Vu le code minier ;  
Vu le code de l'aviation civile ;  
Vu les pièces afférentes aux études préliminaires à la prise en considération du projet de création du parc national des 
Ecrins, celles de l'enquête publique ayant suivi la prise en considération du projet par le Premier ministre, notamment l'avis 
des conseils municipaux des communes intéressées, des conseils généraux des Hautes-Alpes et de l'Isère, des chambres 
d'agriculture et des chambres de commerce et d'industrie de ces deux départements, du conseil national de la protection de 
la nature et du comité interministériel des parcs nationaux, les résultats de l'enquête publique et les avis des préfets des 
Hautes-Alpes et de l'Isère ;  
 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,  
 
 
 
 
Chapitre Ier : Création et délimitation du parc national des écrins et d'une zone périphérique  
 
Article 1 
Sont classées en parc national, conformément aux dispositions de l'article 1er de la loi du 22 juillet 1960 relative à la 
création de parcs nationaux, sous la dénomination de Parc national des Ecrins, les parties du territoire des communes des 
départements des Hautes-Alpes et de l'Isère désignées au relevé cadastral, aux plans cadastraux et au plan d'ensemble au 
1/100 000 annexés au présent décret (non reproduits).  
 
Article 2  
Une zone périphérique est créée autour du parc national des Ecrins. Elle comprend, d'une part, la partie non classée dans le 
parc du territoire des communes désignées à l'article précédent, d'autre part, la totalité du territoire des communes des 
départements des Hautes-Alpes et de l'Isère dont la liste est annexée au présent décret ; elle figure au plan au 1/100 000 
annexé au présent décret (non reproduit).  
Les réglementations prévues aux chapitres II et III du présent décret ne s'appliquent pas dans la zone périphérique.  
 
Article 3  
Toute modification des limites du parc national des Ecrins et de sa zone périphérique ou de la réglementation générale du 
parc doit avoir été précédée des procédures de consultations et d'enquête publique prévues par les articles 4 à 12 du décret 
du 31 octobre 1961 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 22 juillet 1960.  
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Article 4  
Il est interdit d'utiliser à des fins publicitaires, à l'intérieur ou à l'extérieur du parc, une dénomination comportant les mots 
"parc national", "parc national des Ecrins", "parc national du Pelvoux", "parc des Ecrins", "parc du Pelvoux", ou toute autre 
dénomination susceptible d'évoquer le parc national créé par le présent décret, sans autorisation du directeur du parc.  
 
Chapitre II : Réglementation générale du parc  
 
Section 1 : Activités agricoles, pastorales et forestières.  
 
Article 5  
Les activités agricoles, pastorales et forestières continuent à être librement exercées, dès lors qu'elles se conforment aux 
dispositions du présent décret, de même que sont maintenus les modes de vie traditionnels dans les hameaux de 
Dormillouse (commune de Freissinières (Hautes-Alpes)) et les hameaux de Confolens (commune du Perier (Isère)).  
 
Article 6  
Par dérogation aux dispositions des articles 20 et 21 du présent décret, la libre disposition des escargots, des champignons, 
des plantes médicinales et autres produits sauvages dont la liste est arrêtée par l'établissement public, à l'exception des 
animaux considérés comme gibier ou poisson au sens du livre troisième du code rural, ou des espèces protégées par la loi, 
est laissée, pour leurs besoins familiaux :  
-aux propriétaires des terrains et à leurs ayants droit ;  
-aux titulaires de droits désignés par le conseil municipal en ce qui concerne les terrains communaux.  
 
Article 7  
L'établissement public, en accord avec le conseil municipal lorsqu'il s'agit de terrains communaux ou avec l'office national 
des forêts lorsqu'il s'agit de terrains domaniaux ou soumis au régime forestier, et après avis de la chambre d'agriculture du 
département concerné, peut, afin d'éviter une dégradation des pelouses, fixer le nombre maximum de bovins, d'ovins et de 
caprins susceptibles d'être admis dans chaque alpage.  
L'accès au pâturage des chiens bergers et leur utilisation pour la garde des troupeaux continuent à avoir lieu conformément 
aux usages antérieurs.  
 
Article 8  
Il est interdit de troubler ou de déranger sciemment les troupeaux et les animaux domestiques qui les accompagnent par des 
cris ou des bruits, des jets de projectiles, des chutes de pierres provoquées ou de toute autre manière.  
 
Article 9  
Dans le cadre d'un plan d'aménagement des terres pastorales établi après avis des conseils municipaux des communes 
concernées les éleveurs locaux de la commune ou à défaut des communes du canton ou des cantons limitrophes pourront 
obtenir la location de longue durée des pâturages faisant partie du domaine privé de l'Etat.  
Des conventions auxquelles le parc sera partie préciseront les modalités techniques et financières de cette location.  
 
Article 10  
Tous les projets concernant l'aménagement, visé aux articles 15 et 83 du code forestier, des bois et des forêts soumis au 
régime forestier, sont adressés, pour avis, à l'établissement public avant d'être approuvés par le ministre de l'agriculture.  
Le directeur du parc donne son avis sur les exploitations et travaux forestiers non prévus dans les aménagements ci-dessus 
visés, ou relatifs à des bois, forêts et terrains à boiser soumis au régime forestier et non encore dotés d'un plan 
d'aménagement.  
Lorsqu'il s'agit de travaux connexes à l'exploitation d'une coupe mise en vente par adjudication, l'office national des forêts 
en avise le directeur du parc trois mois avant la date d'adjudication ; le directeur du parc doit faire connaître son avis dans 
un délai de deux mois.  
 
Article 11  
Dans les bois et les forêts auxquels s'appliquent les dispositions de la loi n° 63-810 du 6 août 1963, les projets de plans 
simples de gestion prévus par l'article 6 de ladite loi sont soumis, pour avis, à l'établissement public.  
La réalisation des exploitations, boisements et travaux forestiers d'une importance excédant un seuil défini par le conseil 
d'administration, qui ne sont pas inscrits au plan de gestion ou qui affectent des bois, forêts et terrains à boiser non dotés 
d'un plan de gestion, est subordonnée à l'autorisation préalable du directeur du parc ; cette autorisation [*tacite*] est 
considérée comme accordée à défaut de réponse dans un délai de trois mois suivant la demande d'autorisation formulée par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; en cas de refus, le préjudice subi par le propriétaire donnera lieu à 
indemnité à la charge de l'établissement public.  
 
Article 12  
L'établissement public peut, avec l'accord des propriétaires et en liaison avec le directeur départemental de l'agriculture et la 
chambre d'agriculture du département concerné, procéder à des améliorations des conditions de l'exploitation agricole, 
pastorale ou forestière.  
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Il assure, le cas échéant, la protection, si nécessaire, par clôture des "réserves intégrales" créées en application de la loi du 
22 juillet 1960 susvisée, sans apporter d'entrave aux activités pastorales.  
 
Section 2 : Pêche.  
 
Article 13  
La réglementation applicable à l'exercice de la pêche dans tous les cours d'eau ou plans d'eau est celle fixée par le livre 
troisième, titre deuxième, du code rural.  
 
Article 14  
L'établissement public peut seul, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, avec l'accord préalable de la fédération 
départementale des associations de pêche et de pisciculture concernée, limiter le nombre et la taille des prises pour 
certaines espèces, autoriser les repeuplements et les essais d'acclimatation d'espèces nouvelles et proposer au ministre 
chargé de la protection de la nature et de l'environnement la création de réserves de pêche.  
Il peut, avec l'accord des détenteurs du droit de pêche et après avis de la fédération des associations de pêche et de 
pisciculture du département concerné, prendre des initiatives en vue de la mise en valeur halieutique des cours d'eau et 
plans d'eau et, notamment, de l'organisation de parcours touristiques de pêche.  
 
Section 3 : Chasse.  
 
Article 15  
La chasse est interdite.  
 
Article 16  
Le port, la détention ou l'usage de toute arme pour la chasse ainsi que de ses munitions sont interdits.  
Ces dispositions ne s'appliquent ni aux personnes mentionnées au livre Ier, titre Ier, chapitre Ier du code de procédure 
pénale, dans l'exercice de leurs pouvoirs de police judiciaire, ni aux personnes autorisées à effectuer les destructions 
prévues à l'article 17 et les tirs de sélection prévus à l'article 18 du présent décret.  
 
Article 17  
La destruction des animaux malfaisants ou nuisibles peut être autorisée par le directeur du parc.  
Les dommages causés aux cultures, aux troupeaux et aux bois, à l'intérieur du parc, par les animaux sauvages sont réparés 
conformément aux procédures de droit commun.  
Les indemnités qui, en application de l'alinéa précédent, seraient mises à la charge de l'établissement public s'imputent sur 
ses crédits de fonctionnement.  
 
Article 18  
Des tirs de sélection pour éliminer des animaux malades, malformés ou en surnombre peuvent être organisés par le 
directeur du parc après accord du comité scientifique prévu à l'article 46 du présent décret.  
 
Article 19  
Par dérogation aux dispositions de l'article 16 du présent décret, le directeur du parc peut autoriser les personnes ayant leur 
résidence principale à l'intérieur du parc à détenir ou à transporter sur certains itinéraires une arme pour la chasse, non 
chargée, ainsi que ses munitions.  
Les mêmes personnes pourront être autorisées dans les mêmes conditions à circuler avec leur chien tenu en laisse et à 
détenir ou à transporter du gibier tué hors des limites du parc.  
 
Section 4 : Protection de la faune et de la flore  
 
Article 20  
Sauf autorisation du directeur du parc, il est interdit :  
1° D'introduire dans le parc des animaux non domestiques, quel que soit leur état de développement ;  
2° Sous réserve des dispositions des articles 13 et 19 du présent décret, de détruire ou d'enlever des oeufs ou des nids, de 
blesser, de tuer ou d'enlever des animaux non domestiques ou, à l'intérieur ou en dehors du parc dont ils proviennent, qu'ils 
soient vivants ou morts, de les transporter, de les colporter, de les mettre en vente [*commercialisation*], de les vendre ou 
de les acheter sciemment, à l'exception des cas prévus à l'article 6 du présent décret ;  
3° De troubler ou de déranger sciemment des animaux non domestiques par des cris ou des bruits, des jets de projectiles, 
des chutes de pierres provoquées, ou de toute autre manière.  
 
Article 21  
Sauf autorisation du directeur du parc, il est interdit :  
1° D'introduire dans le parc dans un but ni agricole, ni pastoral, ni forestier, des graines, semis, plants, greffons ou boutures 
de végétaux ;  
2° De détruire, de couper, de mutiler, d'arracher ou d'enlever, dans un but ni agricole, ni pastoral, ni forestier, des végétaux 
non cultivés ou leurs fructifications où que ce soit, à l'intérieur ou en dehors du parc dont ils proviennent, de les transporter, 
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de les colporter, de les mettre en vente, de les vendre ou de les acheter sciemment, à l'exception des cas prévus à l'article 6 
du présent décret.  
 
Article 22  
L'établissement public peut prendre toutes mesures utiles pour assurer la conservation d'espèces animales ou végétales dont 
la protection s'avère nécessaire.  
Il peut seul, les fédérations départementales des chasseurs entendues, autoriser les repeuplements et les essais 
d'acclimatation d'espèces nouvelles.  
Il s'entoure à cet effet des avis du comité scientifique prévu à l'article 46 du présent décret.  
 
Section 5 : Activités sportives et touristiques.  
 
Article 23  
Les activités sportives et touristiques, notamment l'alpinisme et la randonnée à pied et à ski, continuent à être librement 
exercées, dès lors qu'elles se conforment aux dispositions du présent décret.  
 
Article 24  
Les professions de guide de montagne et de moniteur de ski continuent à être librement exercées, dès lors qu'elles se 
conforment aux dispositions du présent décret.  
Les guides de montagne et les moniteurs de ski ont vocation pour participer, en liaison avec l'établissement public, à 
l'encadrement et à l'animation des activités sportives et touristiques.  
 
Article 25  
Sauf autorisation du directeur du parc délivrée dans les conditions fixées par le conseil d'administration, le campement sous 
une tente, dans un véhicule ou dans tout autre abri est interdit.  
Cette disposition ne s'applique pas au bivouac sous une tente n'autorisant pas la station debout ou dans un abri naturel qui 
est réglementé par l'établissement public.  
 
Section 6 : Travaux publics ou privés.  
 
Article 26  
Tout travail public ou privé susceptible d'altérer le caractère du parc est interdit.  
Sans préjudice de l'observation des règles particulières à la catégorie de travaux envisagés, notamment des réglementations 
relatives à la construction et à l'urbanisme et à la protection des monuments naturels et des sites, aucun travail public ou 
privé susceptible de modifier l'état ou l'aspect des lieux ne peut être exécuté sans autorisation préalable du directeur du 
parc.  
Cette autorisation est considérée comme accordée à défaut de réponse dans un délai de trois mois suivant la demande 
d'autorisation formulée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle est subordonnée au respect des 
règles de sauvegarde des sites, des paysages et de l'esthétique arrêtées par le conseil d'administration.  
En ce qui concerne les travaux faisant l'objet de l'une des formalités administratives prévues par les articles 83-2 et suivants 
du code de l'urbanisme et de l'habitation ou par les textes pris en application de l'article 91 dudit code, le directeur 
départemental de l'équipement du département concerné doit recueillir au préalable l'accord du directeur du parc. Cet 
accord est réputé acquis à défaut de réponse dans le délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'accord.  
Les travaux intérieurs à un bâtiment ne modifiant ni son aspect extérieur ni sa destination ne sont pas soumis à 
l'autorisation préalable du directeur du parc.  
 
Article 27  
Les travaux tels que le détournement des eaux, à l'exception des captages mentionnés à l'article 28 du présent décret, 
l'ouverture de nouvelles voies de communication, l'implantation d'équipements mécaniques et d'installations hydro-
électriques, la mise en place d'infrastructures et la construction de bâtiments nouveaux autres que les bâtiments agricoles, 
pastoraux ou forestiers ne seront autorisés dans les conditions fixées à l'article 26 du présent décret que si leur réalisation 
est inscrite au programme d'aménagement du parc.  
 
Article 28  
Sous réserve que les projets présentés remplissent les conditions fixées à l'article 26 du présent décret, l'autorisation sera en 
principe accordée lorsqu'il s'agira notamment de :  
construction, rénovation, modification ou extension de bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole, pastorale ou 
forestière, ainsi qu'à l'accueil ou au séjour des visiteurs du parc ;  
captages destinés à l'alimentation en eau potable ;  
travaux fonciers d'équipement rural, tels que drainage, irrigation, élimination des obstacles aux cultures, amélioration des 
chemins ;  
travaux de restauration des terrains en montagne et de lutte contre les avalanches.  
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Article 29  
Le directeur du parc peut, avant l'approbation du programme d'aménagement, autoriser l'exécution des travaux urgents 
demandés par des particuliers ou des collectivités publiques, s'il les juge compatibles avec le caractère du parc national.  
 
Section 7 : Activités industrielles, minières, commerciales et artisanales.  
 
Article 30  
Sous réserve des dispositions des articles 26 à 29, il est interdit de se livrer à des activités industrielles nouvelles.  
La recherche et l'exploitation des mines et carrières peuvent être autorisées dans les conditions fixées par le code minier, 
après accord du directeur du parc. Ce dernier peut, dans les conditions fixées par le conseil d'administration et en accord 
avec l'ingénieur des mines territorialement compétent, imposer aux exploitants de prendre toutes mesures particulières 
destinées à assurer la sauvegarde du parc.  
 
Article 31  
Sous réserve des dispositions des articles 23 à 29 du présent décret, il est interdit de se livrer à des activités commerciales 
ou artisanales nouvelles ou de créer de nouveaux établissements qui n'auraient pas été admis au programme d'aménagement 
du parc.  
Avant l'approbation du programme d'aménagement, le directeur du parc peut autoriser l'exercice d'activités commerciales 
ou artisanales nouvelles nécessaires au fonctionnement du parc national, s'il les juge compatibles avec le caractère de ce 
dernier. L'autorisation [*durée*] ainsi donnée a un caractère provisoire et cesse d'avoir effet trois mois après l'approbation 
du programme d'aménagement.  
 
Section 8 : Dispositions diverses.  
 
Article 32 
Les activités professionnelles concernant le cinématographe, l'enregistrement du son, la radiophonie ou la télévision ne 
peuvent s'exercer sans autorisation du directeur du parc. Ces autorisations peuvent être subordonnées au paiement de 
redevances.  
Les réalisations d'amateur sont libres, sous réserve des dispositions de l'article 8 et de l'article 20, troisième alinéa du 
présent décret.  
 
Article 33  
La publicité par quelque moyen que ce soit est interdite. Le directeur du parc peut toutefois autoriser l'apposition 
d'enseignes sur les bâtiments appartenant à des entreprises industrielles, minières, commerciales ou artisanales.  
 
Article 34  
La circulation et le stationnement des personnes et des animaux domestiques sont réglementés par le directeur du parc, sans 
qu'il puisse être porté atteinte aux usages agricoles, pastoraux ou forestiers ni aux activités sportives et touristiques définies 
à l'article 23 du présent décret.  
 
Article 35  
Sauf autorisation du directeur du parc délivrée dans les conditions fixées par le conseil d'administration, la circulation et le 
stationnement des véhicules sont interdits.  
Cette disposition n'est pas applicable :  
1° Aux véhicules de l'établissement public chargé du parc, pour les besoins du service ;  
2° Aux véhicules des services de la police et de la gendarmerie nationale, chargés d'assurer la sécurité des personnes et des 
biens ;  
3° Aux véhicules appelés à participer à des opérations de secours ou de sauvetage ;  
4° Aux véhicules des usagers agricoles, pastoraux ou forestiers ;  
5° Aux véhicules militaires nécessaires aux déplacements des troupes de montagne dans les conditions prévues à l'article 38 
du présent décret.  
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'accès des véhicules est maintenu jusqu'aux parcs de stationnement qui 
seront aménagés à proximité du refuge du Gioberney (commune de la Chapelle-en-Valgaudémar (Hautes-Alpes)), du 
refuge du Pré-de-Madame-Carle (commune du Pelvoux (Hautes-Alpes)) et du hameau de Confolens-le-Bas (commune du 
Périer (Isère)).  
 
Article 36  
Sauf autorisation du directeur du parc délivrée dans les conditions fixées par le conseil d'administration, il est interdit de 
survoler le parc à une hauteur moindre de mille mètres du sol.  
Cette disposition ne s'applique pas :  
a) Aux aéronefs utilisés par l'établissement public pour les nécessités du service.  
b) En cas de nécessité absolue, d'avaries accidentelles et d'opérations de secours ou de sauvetage, sous réserve que le 
directeur du parc soit, dans les meilleurs délais, tenu informé des vols qui auront été ainsi effectués.  
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c) Aux aéronefs de la gendarmerie nationale, des armées et de la protection civile, pour les nécessités de l'entraînement des 
personnels navigants aux opérations de secours et de sauvetage, par accord entre le directeur du parc et les autorités locales 
responsables de cet entraînement.  
d) Aux aéronefs militaires, pour les nécessités de l'entraînement des troupes de montagne, dans les conditions prévues à 
l'article 38 du présent décret.  
 
 
Article 37  
Il est interdit :  
1° D'abandonner, de déposer ou de jeter en dehors des lieux spécialement désignés à cet effet, des papiers, boîtes de 
conserves, bouteilles, ordures ou détritus de quelque nature que ce soit.  
2° De porter ou d'allumer du feu en dehors des immeubles à usage d'habitation, sauf dans les lieux et conditions déterminés 
par arrêté du directeur du parc ou pour les incinérations à but sanitaire agricole, pastoral ou forestier pratiquées 
conformément à la réglementation en vigueur ou encore pour les feux domestiques utilisés par les bergers ou par les 
bivouaqueurs.  
3° De troubler le calme et la tranquillité des lieux en utilisant un appareil récepteur radiophonique, un phonographe, un 
moteur à explosion ou tout autre instrument, excepté ceux nécessaires aux activités agricoles, pastorales ou forestières.  
Les interdictions des alinéas 2° et 3° ci-dessus ne s'appliquent pas aux détachements militaires autorisés à se déplacer ou à 
stationner à l'intérieur du parc, en application des dispositions de l'article 38 du présent décret.  
4° De faire, par quelque procédé que ce soit, des inscriptions, des signes ou des dessins sur les pierres, les arbres ou tout 
autre bien meuble ou immeuble, sauf autorisation du directeur du parc.  
5° D'amener ou d'introduire des chiens, autres que les chiens de bergers mentionnés à l'article 7 du présent décret, les 
chiens d'avalanche et les chiens tenus en laisse en application des dispositions de l'article 19 du présent décret, sauf dans les 
lieux désignés par arrêté du directeur du parc.  
 
Article 38  
Par exception aux dispositions des articles 16 et 34 du présent décret, les détachements militaires comprenant des troupes à 
pied et des animaux de bât peuvent se déplacer en armes, mais sans munitions, dans les conditions fixées ci-après :  
1° Le directeur du parc doit être informé dans les meilleurs délais des déplacements simultanés, dans un même 
département, d'unités dont l'effectif global est inférieur ou égal à celui de la compagnie.  
2° Les déplacements simultanés, dans un même département, d'unités dont l'effectif global est supérieur à celui de la 
compagnie mais inférieur ou égal à celui du bataillon doivent faire l'objet d'un préavis adressé au moins huit jours à 
l'avance au directeur du parc et confirmé téléphoniquement dans les quarante-huit heures précédant le déplacement.  
3° Les déplacements simultanés, dans un même département, d'unités dont l'effectif global est supérieur à celui du bataillon 
doivent faire l'objet d'un accord du directeur du parc, demandé avant une date qui sera fixée annuellement par le conseil 
d'administration. Le programme précis des déplacements doit faire l'objet d'un préavis et d'une confirmation téléphonique 
dans les conditions fixées en 2° ci-dessus.  
Les informations, préavis et demandes d'accord doivent fournir toutes les indications utiles sur les unités concernées avec 
les véhicules indispensables, les dates envisagées, les itinéraires utilisés ainsi que l'espace aérien utilisé par les aéronefs 
militaires d'appui.  
Par exception aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 25 du présent décret, les détachements militaires peuvent 
bivouaquer avec leurs matériels réglementaires et avec l'accord du directeur du parc, en dehors des emplacements réservés 
à cet effet. Les camps de base du Carrelet et du Châtelleret sont maintenus.  
 
Chapitre III : Organisation et fonctionnement de l'établissement public chargé du parc  
 
Article 39  
L'aménagement, la gestion et la réglementation du parc national des Ecrins sont confiés à un établissement public national à 
caractère administratif.  
Le siège de l'établissement est fixé provisoirement à Briançon (Hautes-Alpes).  
Il peut être modifié par un arrêté du ministre chargé de la protection de la nature et de l'environnement, sur proposition du 
conseil d'administration de l'établissement public.  
 
Article 40  
Le conseil d'administration de l'établissement public est composé de cinquante-trois membres dont :  
1. Treize fonctionnaires nommés sur proposition des ministres intéressés et représentant respectivement :  
Le ministre chargé de la protection de la nature ;  
Le ministre chargé de l'aménagement du territoire ;  
Le ministre de l'intérieur ;  
Le ministre chargé de l'agriculture ;  
Le ministre chargé de la défense ;  
Le ministre chargé de l'urbanisme ;  
Le ministre chargé de l'industrie ;  
Le ministre chargé des domaines ;  
Le ministre chargé de l'éducation ;  
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Le ministre chargé de la culture ;  
Le ministre chargé de la santé ;  
Le ministre chargé du tourisme ;  
Le ministre chargé de la jeunesse et des sports.  
2. Dix-neuf représentants des collectivités territoriales et locales :  
a) Un représentant du conseil régional de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, et un représentant du conseil régional de 
la région Rhône-Alpes ;  
b) Quatre représentants du conseil général des Hautes-Alpes et deux représentants du conseil général de l'Isère ;  
c) Onze maires de communes ayant une partie de leur territoire comprise dans le parc national, dont :  
i) Les maires des communes de Saint-Christophe-en-Oisans (Isère) et de La Chapelle-en-Valgaudémar (Hautes-Alpes), 
membres de droit en application des dispositions de l'article R. 241-19 du code rural ;  
ii) Six maires des communes du département des Hautes-Alpes et trois maires des communes du département de l'Isère, 
respectivement élus par l'ensemble des maires des communes de chaque département ayant une partie de leur territoire 
comprise dans le parc, à l'exception des maires membres de droit mentionnés au i ci-dessus.  
3. Vingt personnalités nommées comme suit :  
a) Quatre personnalités choisies par le ministre chargé de la protection de la nature ;  
b) Quatre personnalités sur proposition du Conseil national de la protection de la nature, dont deux appartenant au milieu de 
la recherche scientifique ;  
c) Une personnalité sur proposition de l'Office national des forêts ;  
d) Sur proposition du préfet des Hautes-Alpes, commissaire du Gouvernement, après consultation du préfet de l'Isère :  
i) Six personnalités, à raison de trois par département, respectivement compétentes en matière d'agriculture, de protection 
de la nature et de l'environnement et d'activités de plein air ;  
ii) Cinq personnalités respectivement compétentes en matière de chasse, de pêche, de tourisme, de commerce et d'industrie, 
et d'activités professionnelles de sport et de loisir pratiquées dans le parc.  
4. Un représentant du personnel élu par l'ensemble du personnel permanent du parc.  
Le préfet des Hautes-Alpes, commissaire du Gouvernement, le préfet de l'Isère, le directeur de la protection de la nature, le 
président du comité scientifique du parc, le directeur du parc et le contrôleur financier, ou leurs représentants, assistent aux 
séances du conseil d'administration avec voix consultative.  
 
Article 41  
Les membres du conseil d'administration sont nommés par le ministre chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement pour une durée de cinq ans. Le mandat des membres sortants peut être renouvelé.  
Les membres du conseil d'administration décédés ou démissionnaires et ceux qui, en cours de mandat, cessent d'exercer les 
fonctions au titre desquelles ils ont été désignés, doivent être remplacés. Dans ce cas, le mandat des nouveaux membres 
expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin celui de leur prédécesseur.  
 
Article 42  
Le conseil d'administration élit parmi ses membres, dès sa nomination et après chaque renouvellement, un président et deux 
vice-présidents.  
 
Article 43  
Le conseil d'administration élit la commission permanente prévue à l'article 15 du décret du 31 octobre 1961 susvisé, à 
laquelle il peut déléguer certaines de ses attributions.  
Elle comprend onze membres dont : trois représentants de la catégorie visée au 1° de l'article 40, six de la catégorie visée 
au 2° du même article et deux de la catégorie visée au 3°.  
 
Article 44  
Les services de l'établissement assurent le secrétariat administratif du conseil d'administration et de la commission 
permanente.  
Le conseil d'administration et la commission permanente ne peuvent délibérer valablement que si la moitié au moins de 
leurs membres est présente.  
Leurs délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ; en cas de partage égal, la voix du président est 
prépondérante. Il est dressé un procès-verbal des délibérations, dont copie est transmise par le directeur du parc au 
commissaire du Gouvernement dans un délai maximum de quinze jours.  
Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 24 du décret du 31 octobre 1961 susvisé sont applicables aux 
délibérations de la commission permanente prises par délégation du conseil d'administration.  
Le préfet des Hautes-Alpes, le préfet de l'Isère, le directeur du parc et le membre du corps du contrôle général économique 
et financier assistent aux séances du conseil d'administration et de la commission permanente avec voix consultative.  
 
Article 45  
Sans préjudice des autres attributions qui lui sont conférées par le décret du 31 octobre 1961 susvisé et par le présent décret, 
le conseil d'administration définit les principes de l'aménagement, de la gestion et de la réglementation du parc que le 
directeur du parc doit observer.  
Il délibère sur un programme d'aménagement du parc établi pour des périodes correspondant aux plans de développement 
économique et social et dont les tranches opérationnelles sont susceptibles de revisions annuelles.  
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Le programme indique les objectifs à atteindre et les moyens nécessaires à leur réalisation, les travaux de mise en valeur à 
réaliser par l'établissement et les différentes catégories de travaux qui pourront être effectués par d'autres personnes que 
l'établissement.  
Le conseil d'administration arrête le plan d'organisation et de fonctionnement des services de l'établissement.  
Il vote le budget et délibère sur les matières de la compétence attribuée aux organismes délibérants des établissements 
publics à caractère administratif par le titre II (Budget et crédit) (articles 14 à 25) du décret du 10 décembre 1953 susvisé et 
par la troisième partie (Etablissements publics nationaux) (articles 151 à 189) du décret du 29 décembre 1962 susvisé.  
Il délibère sur toutes questions qui lui sont soumises soit par son président, soit par le directeur du parc, soit par un membre 
du conseil d'administration.  
Il a, de manière générale, qualité pour émettre un avis sur toutes questions relatives au parc.  
Il se prononce sur le rapport annuel d'activité établi par le directeur du parc et contrôle sa gestion.  
Il s'entoure de l'avis de commissions spécialisées constituées à sa diligence.  
 
Article 46  
Un arrêté du ministre chargé de la protection de la nature et de l'environnement, pris sur proposition du conseil 
d'administration, crée un comité scientifique composé de personnalités choisies en raison de leur compétence et chargé de 
donner à l'établissement des avis techniques et de procéder aux études qui lui seront confiées.  
 
Article 47  
Les délibérations concernant le budget et le compte financier ainsi que celles relatives aux acquisitions, aliénations et 
échanges d'immeubles propriétés de l'établissement public, ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par le ministre 
chargé de la protection de la nature et de l'environnement et par le ministre de l'économie et des finances.  
 
Article 48  
Les fonctions de président et de membres du conseil d'administration de la commission permanente et du comité 
scientifique sont gratuites. Toutefois, les frais de séjour et de déplacement exposés à l'occasion des réunions du conseil 
d'administration, de la commission permanente et du comité scientifique peuvent être remboursés dans les conditions 
prévues par les textes relatifs au remboursement des frais de déplacements des agents de l'Etat.  
 
Article 49  
Le directeur du parc [*attributions*] est nommé par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement, après avis du conseil d'administration.  
Il exerce les pouvoirs qu'il tient des articles 14 et 20 du décret du 31 octobre 1961 susvisé et du présent décret et ceux qui 
lui ont été délégués par le conseil d'administration.  
Il est ordonnateur de l'établissement, dans les conditions prévues par les décrets des 10 décembre 1953 et 29 décembre 
1962 susvisés.  
Il prépare les éléments des délibérations du conseil d'administration et en assure l'exécution.  
Il a qualité pour assurer le recrutement et la gestion des membres du personnel de l'établissement et a seul autorité sur ce 
personnel.  
Il peut être assisté par un adjoint nommé dans les mêmes conditions que lui et chargé de le suppléer en cas d'absence ou 
d'empêchement.  
 
Article 50  
L'établissement est soumis au régime financier et comptable défini par les articles 14 à 25 du décret du 10 décembre 1953 
susvisé et 151 à 189 du décret du 29 décembre 1962 susvisé.  
Les marchés sont passés par l'établissement dans les formes et conditions prescrites pour les marchés de l'Etat.  
Des régies de recettes et de dépenses peuvent être créées dans les conditions prévues par les deux premiers alinéas de 
l'article 2 du décret n° 64-486 du 28 mai 1964.  
 
Article 51  
L'agent comptable de l'établissement est nommé par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement et du ministre de l'économie et des finances. Il est mis fin à ses fonctions dans la même forme.  
 
Article 52  
Le contrôle administratif et technique de l'établissement est exercé par le ministre chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement qui peut déléguer à cet effet tous pouvoirs qu'il estime nécessaires.  
Le directeur du parc fournit, pour permettre ce contrôle, tout document ou renseignement permettant de vérifier 
l'aménagement ou la gestion du parc.  
 
Article 53  
L'établissement est soumis au contrôle financier prévu par le décret du 25 octobre 1935 susvisé.  
Un membre du corps du contrôle général économique et financier, placé sous l'autorité du ministre de l'économie et des 
finances, assure le contrôle financier de l'établissement. Ses attributions sont définies par arrêté conjoint du ministre de 
l'économie et des finances et du ministre chargé de la protection de la nature et de l'environnement.  
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Article 54  
Sans préjudice de l'application des dispositions du dernier alinéa de l'article 20 du décret du 31 octobre 1961 susvisé, la 
publication des arrêtés pris par le directeur du parc est assurée dans les conditions prévues pour les arrêtés municipaux par 
le code de l'administration communale.  
 
Article 55  
Le directeur du parc a seul compétence, après consultation des maires intéressés, conformément aux dispositions de l'article 
20 du décret du 31 octobre 1961 susvisé :  
a) Pour réglementer, dans le cadre des dispositions des articles 34 et 35 du présent décret, la circulation et le stationnement 
des personnes, véhicules et animaux sur les voies départementales et communales et sur les chemins ruraux ; en ce qui 
concerne la réglementation relative aux voies départementales et communales, il doit obtenir l'accord préalable du préfet ;  
b) Pour exercer les pouvoirs de police prévus aux articles 75 (9°) du code de l'administration communale et 111, 213 et 394 
du code rural.  
Les dépenses afférentes à l'application des mesures ainsi prises par le directeur du parc sont à la charge de l'établissement.  
Les préfets conservent, en vertu de l'article 20 du décret du 31 octobre 1961 susvisé et de l'article 82 du code de 
l'administration communale, le pouvoir d'annuler ou de suspendre l'exécution des arrêtés du directeur du parc, notamment à 
la requête des maires ou de tout intéressé.  
Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'exercice des pouvoirs de police que détiennent les préfets 
conformément à l'article 107 du code de l'administration communale.  
 
Article 56  
Les conditions d'exercice par le directeur du parc des compétences des maires qui lui sont transférées dans les conditions 
prévues à l'article 55 du présent décret font l'objet d'un rapport annuel établi par un fonctionnaire désigné par le ministre de 
l'intérieur. Ce rapport est transmis au ministre de l'intérieur et au ministre chargé de la protection de la nature et de 
l'environnement.  
 
Article 57  
Les indemnités éventuellement dues conformément à l'article 5 de la loi du 22 juillet 1960 susvisée, en conséquence des 
mesures prises en application du présent décret, sont à la charge de l'établissement.  
Les contestations relatives à ces indemnités seront, le cas échéant, réglées comme en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, selon les modalités fixées par les articles 33 et 34 du décret du 31 octobre 1961 susvisé.  
Les collectivités publiques propriétaires pourront opter soit pour le versement d'un capital libératoire, soit pour le 
versement d'une redevance annuelle périodiquement révisable.  
 
Chapitre IV : Mise en valeur de la zone périphérique.  
 
Article 58  
Le programme des réalisations et améliorations d'ordre social, économique et culturel visé à l'article 27 du décret du 31 
octobre 1961 susvisé est élaboré dans chaque département, sous l'autorité du préfet par les administrations intéressées, en 
liaison avec l'établissement public, pour des périodes correspondant aux plans de développement économique et social.  
Il fait l'objet de la consultation des collectivités locales intéressées prévue par l'article susvisé, dans les conditions que fixe 
chaque préfet dans son département.  
Il est ensuite soumis pour avis à une commission consultative interdépartementale instituée à cet effet auprès du 
commissaire du Gouvernement.  
Cette commission peut délibérer en formation restreinte sur les affaires qui n'intéressent qu'un département, chaque section 
ainsi constituée prend le nom de commission consultative départementale et est présidée par le préfet du département 
concerné.  
La commission consultative interdépartementale se prononce également sur les tranches annuelles de réalisation du 
programme.  
Un arrêté du Premier ministre déterminera la composition et les conditions de fonctionnement de la commission 
consultative interdépartementale ainsi que les modalités d'instruction et de réalisation du programme d'aménagement.  
 
Article 59  
L'établissement public peut contribuer, en liaison avec les fédérations départementales des chasseurs des deux départements 
et l'office national des forêts pour les terrains où il exploite le droit de chasse, à la réalisation d'améliorations cynégétiques.  
 
Article 60  
Par dérogation aux dispositions des décrets n° 68-119 et 68-120 du 8 février 1968, les baux de chasse en cours dans les 
forêts et les terrains à boiser ou à restaurer appartenant à l'Etat pourront être résiliés pour permettre leur amodiation de gré à 
gré aux associations de chasseurs locaux dont le territoire de chasse a été réduit par la création du parc national. 
L'établissement public prendra à sa charge les indemnités forfaitaires d'éviction et fixera le loyer des amodiations visées ci-
dessus, sous réserve d'indemniser le bailleur.  
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Article 61 
Le ministre d'Etat chargé de la défense nationale, le ministre d'Etat chargé des affaires sociales, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'économie et des finances, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme, le ministre des affaires 
culturelles, le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de l'environnement, le 
ministre de l'agriculture et du développement rural, le ministre du développement industriel et scientifique, le ministre de la 
santé publique, le ministre des transports, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la jeunesse, des sports 
et des loisirs, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
 
 
 
 
Par le Premier ministre, Pierre MESMER,  
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de la nature et de l'environnement, Robert 
POUJADE ;  
Le ministre d'Etat chargé de la défense nationale, Michel DEBRE ;  
Le ministre d'Etat chargé des affaires sociales, Edgar FAURE ;  
Le Premier ministre, garde des sceaux, ministre par intérim, Pierre MESMER,  
Le ministre de l'intérieur, Raymond MARCELLIN,  
Le ministre de l'économie et des finances, Valéry GISCARD D'ESTAING,  
Le ministre de l'éducation nationale, Joseph FONTANET,  
Le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du tourisme, Olivier GUICHARD,  
Le ministre des affaires culturelles, Jacques DUHAMEL,  
Le ministre de l'agriculture et du développement rural, Jacques CHIRAC,  
Le ministre du développement industriel et scientifique, Jean CHARBONNEL,  
Le ministre de la santé publique, Jean FOYER,  
Le ministre des transports, Robert GALLEY,  
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la jeunesse, des sports et des loisirs, Joseph COMITI,  
Le ministre d'Etat auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, Jean TAITTINGER. 
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2. Code de l’environnement, chapitre législatif relatif aux parcs nationaux (articles 
L. 331-1 et suivants) 
 
Partie législative 
 
Livre III : Espaces naturels 
 
Titre III : Parcs et réserves 
 
Chapitre Ier : Parcs nationaux 
 
Section 1 : Création et dispositions générales. 
 
Article L331-1  
Un parc national peut être créé à partir d'espaces terrestres ou maritimes, lorsque le milieu naturel, particulièrement la 
faune, la flore, le sol, le sous-sol, l'atmosphère et les eaux, les paysages et, le cas échéant, le patrimoine culturel qu'ils 
comportent présentent un intérêt spécial et qu'il importe d'en assurer la protection en les préservant des dégradations et des 
atteintes susceptibles d'en altérer la diversité, la composition, l'aspect et l'évolution.  
Il est composé d'un ou plusieurs coeurs, définis comme les espaces terrestres et maritimes à protéger, ainsi que d'une aire 
d'adhésion, définie comme tout ou partie du territoire des communes qui, ayant vocation à faire partie du parc national en 
raison notamment de leur continuité géographique ou de leur solidarité écologique avec le coeur, ont décidé d'adhérer à la 
charte du parc national et de concourir volontairement à cette protection. Il peut comprendre des espaces appartenant au 
domaine public maritime et aux eaux sous souveraineté de l'Etat.  
 
Article L331-2  
La création d'un parc national est décidée par décret en Conseil d'Etat, au terme d'une procédure fixée par le décret prévu à 
l'article L. 331-7 et comportant une enquête publique et des consultations.  
Le décret de création d'un parc national :  
1° Délimite le périmètre du ou des coeurs du parc national et fixe les règles générales de protection qui s'y appliquent ;  
2° Détermine le territoire des communes ayant vocation à adhérer à la charte du parc ;  
3° Approuve la charte du parc, dresse la liste des communes ayant exprimé par une délibération leur décision d'y adhérer et 
prend acte du périmètre effectif des espaces terrestres et maritimes du parc ;  
4° Crée l'établissement public national à caractère administratif du parc.  
L'adhésion d'une commune à la charte, postérieurement à la création du parc national, est soumise à l'accord de 
l'établissement public du parc. Cette adhésion ne peut intervenir qu'à une échéance triennale à compter de l'approbation de 
la charte ou que lors de sa révision. Elle est constatée par le préfet qui actualise le périmètre effectif du parc national.  
Le parc national ne peut comprendre tout ou partie du territoire d'une commune classée en parc naturel régional.  
 
Article L331-3  
I. - La charte du parc national définit un projet de territoire traduisant la solidarité écologique entre le coeur du parc et ses 
espaces environnants.  
Elle est composée de deux parties :  
1° Pour les espaces du coeur, elle définit les objectifs de protection du patrimoine naturel, culturel et paysager et précise les 
modalités d'application de la réglementation prévue au 1° de l'article L. 331-2 ;  
2° Pour l'aire d'adhésion, elle définit les orientations de protection, de mise en valeur et de développement durable et 
indique les moyens de les mettre en oeuvre.  
La charte du parc national comporte des documents graphiques, indiquant les différentes zones et leur vocation. Ces 
documents sont élaborés à partir d'un inventaire du patrimoine naturel, paysager et culturel, de données socio-économiques 
et d'un bilan démographique de la population du parc national.  
Chaque partie de la charte comprend un volet général rappelant les principes fondamentaux applicables à l'ensemble des 
parcs nationaux, en raison de leur haute valeur patrimoniale, et un volet spécifique à chaque parc national, comportant des 
objectifs ou orientations et des mesures déterminés à partir de ses particularités territoriales, écologiques, économiques, 
sociales ou culturelles.  
Le projet de charte du parc national est élaboré par l'établissement public du parc national ou par le groupement d'intérêt 
public le préfigurant. Il est transmis pour avis aux collectivités territoriales intéressées et à leurs groupements concernés.  
Des conventions d'application de la charte peuvent être signées entre l'établissement public du parc national et chaque 
collectivité territoriale adhérente pour faciliter la mise en oeuvre des orientations et des mesures de protection, de mise en 
valeur et de développement durable qu'elle prévoit. L'établissement public du parc national peut également proposer à 
d'autres personnes morales de droit public intéressées de s'associer à l'application de la charte par la signature d'une 
convention. Des contrats de partenariat s'inscrivant dans le cadre d'un projet concourant à la mise en oeuvre de la charte 
peuvent par ailleurs être conclus entre l'établissement public du parc national et des personnes morales de droit privé 
concernées par le parc national.  
II. - L'établissement public du parc national évalue l'application de la charte et délibère sur l'opportunité de sa révision 
douze ans au plus après son approbation, sa précédente révision ou la dernière décision de ne pas la réviser.  
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Les modifications ne portant pas atteinte à l'économie générale des objectifs ou orientations de la charte peuvent être 
décidées par l'établissement public du parc après avis des collectivités territoriales intéressées et de leurs groupements 
concernés.  
La révision de la charte est soumise aux mêmes règles que son élaboration.  
Pour la seule partie de leur territoire comprise dans l'aire d'adhésion, les communes ayant adhéré à la charte du parc 
national peuvent décider de s'en retirer dès l'approbation de la charte révisée ou, le cas échéant, au terme d'un délai de trois 
ans à compter de la délibération décidant de la mise en révision.  
En l'absence de délibération, elles peuvent également se retirer au terme d'un délai de quinze ans à compter de l'approbation 
de la charte, de sa précédente révision ou de la dernière décision de ne pas la réviser.  
Le préfet constate, en tant que de besoin, le ou les retraits et actualise le périmètre effectif du parc national.  
III. - L'établissement public du parc national est associé à l'élaboration et aux différentes procédures de révision des 
schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme.  
Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales doivent être compatibles avec 
les objectifs de protection et les orientations de la charte du parc national. Lorsque l'un de ces documents est approuvé 
avant l'approbation de la charte, il doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans à compter de 
l'approbation de celle-ci.  
Lors de leur élaboration ou de leur révision, les documents de planification, d'aménagement et de gestion des ressources 
naturelles relatifs à l'agriculture, à la sylviculture, à l'énergie mécanique du vent, aux carrières, à l'accès à la nature et aux 
sports de nature, à la gestion de l'eau, à la gestion cynégétique, à la gestion de la faune sauvage, au tourisme et à 
l'aménagement ou à la mise en valeur de la mer figurant sur une liste fixée par le décret prévu à l'article L. 331-7 sont 
soumis pour avis à l'établissement public du parc national en tant qu'ils s'appliquent aux espaces inclus dans le parc 
national.  
Dans le coeur d'un parc national, ils doivent être compatibles ou rendus compatibles, dans un délai de trois ans à compter 
de l'approbation de la charte s'ils sont antérieurs à celle-ci, avec les objectifs de protection définis par cette dernière pour 
ces espaces.  
Les collectivités publiques intéressées s'assurent de la cohérence de leurs actions avec les orientations et mesures de la 
charte et mettent en oeuvre les moyens nécessaires. Les préfets de région s'assurent de la prise en compte des spécificités 
des espaces du coeur et de l'aire d'adhésion d'un parc national au sein des documents de planification de l'action de l'Etat et 
des programmations financières.  
 
Article L331-4  
I. - Dans le coeur d'un parc national, sont applicables les règles suivantes :  
1° En dehors des espaces urbanisés définis dans le décret de création de chaque parc, les travaux, à l'exception des travaux 
d'entretien normal et, pour les équipements d'intérêt général, de grosses réparations, les constructions et les installations 
sont interdits, sauf autorisation spéciale de l'établissement public du parc délivrée après avis de son conseil scientifique ou, 
sur délégation, du président de ce dernier ;  
2° Dans les espaces urbanisés définis dans le décret de création de chaque parc, les travaux, à l'exception des travaux 
d'entretien normal et, pour les équipements d'intérêt général, de grosses réparations, les constructions et les installations 
sont soumis à l'autorisation spéciale de l'autorité administrative après avis de l'établissement public du parc, sous réserve 
des dispositions du II ;  
3° Lorsque ces travaux, constructions et installations sont soumis à une autorisation d'urbanisme, l'avis conforme des 
autorités mentionnées aux 1° et 2° tient lieu d'autorisation spéciale ;  
4° La réglementation du parc et la charte prévues à l'article L. 331-2 peuvent comporter des règles particulières applicables 
aux travaux, constructions et installations.  
Les règles prévues aux 1° à 4° valent servitude d'utilité publique et sont annexées aux plans locaux d'urbanisme dans les 
conditions prévues par l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme.  
II. - Les travaux ou aménagements projetés dans le parc qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de 
l'article L. 122-1, ou qui sont soumis à une autorisation en application des articles L. 214-3 ou L. 512-1 et qui sont de 
nature à affecter de façon notable le coeur ou les espaces maritimes du parc national, ne peuvent être autorisés ou 
approuvés que sur avis conforme de l'établissement public du parc émis après consultation de son conseil scientifique. 
L'autorisation spéciale prévue au 1° du I tient lieu, le cas échéant, d'avis conforme.  
III. - Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux travaux et installations réalisés en application de l'article L. 
331-5, ni à ceux couverts par le secret de la défense nationale.  
 
Article L331-4-1  
La réglementation du parc national et la charte prévues par l'article L. 331-2 peuvent, dans le coeur du parc :  
1° Fixer les conditions dans lesquelles les activités existantes peuvent être maintenues ;  
2° Soumettre à un régime particulier et, le cas échéant, interdire la chasse et la pêche, les activités commerciales, 
l'extraction des matériaux non concessibles, l'utilisation des eaux, la circulation du public quel que soit le moyen emprunté, 
le survol du coeur du parc à une hauteur inférieure à 1 000 mètres du sol, toute action susceptible de nuire au 
développement naturel de la faune et de la flore et, plus généralement, d'altérer le caractère du parc national.  
Elles réglementent en outre l'exercice des activités agricoles, pastorales ou forestières.  
Les activités industrielles et minières sont interdites dans le coeur d'un parc national.  
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Article L331-4-2  
La réglementation du parc national et la charte prévues par l'article L. 331-2 peuvent prévoir, par dérogation aux articles L. 
331-4 et L. 331-4-1 et dans des conditions précisées par le décret prévu à l'article L. 331-7, des dispositions plus favorables 
au bénéfice des résidents permanents dans le coeur du parc, des personnes physiques ou morales exerçant une activité 
agricole, pastorale ou forestière de façon permanente ou saisonnière dans le coeur et des personnes physiques exerçant une 
activité professionnelle à la date de création du parc national dûment autorisée par l'établissement du parc national, afin de 
leur assurer, dans la mesure compatible avec les objectifs de protection du coeur du parc national, des conditions normales 
d'existence et de jouissance de leurs droits.  
 
Article L331-5  
Dans le coeur d'un parc national, il est fait obligation d'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les 
lignes électriques d'une tension inférieure à 19 000 volts, d'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade 
d'habitation, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques nouveaux.  
Lorsque des nécessités techniques impératives ou des contraintes topographiques rendent l'enfouissement impossible, ou 
bien lorsque les impacts de cet enfouissement sont jugés supérieurs à ceux d'une pose de ligne aérienne, il peut être dérogé 
à titre exceptionnel à cette interdiction par arrêté conjoint du ministre chargé de l'énergie ou des télécommunications et du 
ministre chargé de l'environnement.  
 
Article L331-6  
A compter de la décision de l'autorité administrative prenant en considération la création d'un parc national dans les 
conditions fixées par le décret prévu à l'article L. 331-7, les travaux, constructions et installations projetés dans les espaces 
ayant vocation à figurer dans le coeur du parc national qui auraient pour effet de modifier l'état des lieux ou l'aspect des 
espaces en cause sont soumis à autorisation de l'autorité administrative, ou, s'ils sont soumis à une autorisation d'urbanisme, 
à l'avis conforme de cette autorité.  
Il peut être sursis à statuer sur les demandes d'autorisation dont ils font l'objet dans les conditions et délai prévus à l'article 
L. 111-8 du code de l'urbanisme.  
 
Article L331-6-1  
Le périmètre du coeur du parc peut être matérialisé par des signaux, bornes et repères dont l'implantation constitue une 
servitude d'utilité publique.  
 
Article L331-7  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent chapitre.  
 
Section 2 : Aménagement et gestion. 
 
Article L331-8  
L'établissement public national créé par le décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 331-2 assure la gestion et 
l'aménagement du parc national.  
Cet établissement est administré par un conseil d'administration composé de représentants de l'État, de représentants des 
collectivités territoriales intéressées et de leurs groupements, d'un représentant du personnel de cet établissement ainsi que 
de membres choisis pour partie pour leur compétence nationale et pour l'autre partie pour leur compétence locale dans le 
domaine d'activité de l'établissement. Les membres choisis en fonction de leur compétence comprennent notamment des 
représentants des associations de protection de l'environnement, des propriétaires, des habitants et des exploitants, des 
professionnels et des usagers. Le nombre et le mode de désignation des membres du conseil sont fixés par le décret de 
création de l'établissement.  
Les présidents de conseils régionaux et généraux intéressés ou leurs représentants, les maires des communes dont la surface 
de territoire comprise dans le coeur du parc national est supérieure à 10 % de la superficie totale du coeur de ce parc ainsi 
que le président du conseil scientifique de l'établissement public du parc national sont membres de droit du conseil 
d'administration.  
Les administrateurs représentant les collectivités territoriales intéressées et leurs groupements, y compris les membres de 
droit, et les membres choisis pour leur compétence locale détiennent la moitié au moins des sièges du conseil 
d'administration.  
Un président est élu au sein du conseil d'administration. Il anime et préside les travaux d'élaboration, de suivi et 
d'évaluation de la charte du parc national. Il représente, avec le directeur, l'établissement dans la mise en oeuvre de la 
politique de communication, de partenariat et de relations internationales définie par le conseil d'administration.  
La limite d'âge prévue à l'article 7 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction 
publique et le secteur public ne fait pas obstacle à ce que le président soit maintenu en fonction au-delà de cette limite, 
jusqu'au terme de son mandat.  
Le directeur de l'établissement public est nommé par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature sur la base d'une 
liste de trois noms arrêtée par un comité de sélection paritaire présidé par le président du conseil d'administration et 
soumise pour avis à ce conseil.  
Des agents de la fonction publique territoriale peuvent être mis à disposition de l'établissement public du parc national.  
Pour préparer ses décisions, l'établissement public du parc national peut s'appuyer sur les expertises de son conseil 
scientifique et les débats organisés au sein de son conseil économique, social et culturel.  
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Article L331-9  
L'établissement public du parc national peut, dans le coeur du parc, prescrire l'exécution de travaux ou ordonner les 
mesures permettant de restaurer des écosystèmes dégradés ou prévenir une évolution préjudiciable des milieux naturels. 
Les propriétaires ou exploitants des terrains ou des ouvrages concernés ne peuvent s'opposer à ces travaux, qui ne sont pas 
mis à leur charge.  
Pour l'accomplissement de ses missions, l'établissement public peut participer à des programmes de recherche, de 
formation, d'accueil et de sensibilisation du public à l'environnement.  
Il peut être chargé par l'Etat de la mise en oeuvre de toute action en rapport avec ses missions statutaires, y compris en 
dehors du parc.  
Il peut apporter aux collectivités territoriales et à leurs groupements un appui technique en matière de préservation des 
espaces naturels et pour la réalisation d'aménagements concernant le patrimoine naturel, culturel et paysager, dans les 
conditions prévues par le code des marchés publics.  
Il peut attribuer des subventions destinées au financement de projets concourant à la mise en oeuvre de la charte du parc.  
Il peut engager avec l'organe de gestion d'un espace protégé frontalier des actions communes dans le cadre des politiques 
nationales et communautaires entrant dans leur champ respectif de compétences et, le cas échéant, créer les outils de 
gestion concourant à la mise en oeuvre de leurs missions communes.  
Sous réserve de l'autorisation préalable du ministre chargé de la protection de la nature, il peut en outre souscrire à des 
accords de jumelage international avec des organes étrangers de gestion d'espaces protégés.  
 
Article L331-9-1  
Lorsque des forêts, bois et terrains mentionnés à l'article L. 111-1 du code forestier sont compris dans un parc national, 
l'établissement public du parc national est chargé d'assurer la mission de conseil scientifique auprès de l'Office national des 
forêts. Cette mission comprend l'organisation de la collecte, du traitement et de la restitution des données d'inventaire du 
patrimoine naturel, culturel et paysager, notamment celles qui seraient nécessaires à l'élaboration des aménagements 
forestiers.  
Pour la mise en oeuvre de l'article L. 331-9, l'établissement public du parc national peut déléguer à l'Office national des 
forêts, dans les conditions prévues par l'article 41 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques :  
- tout ou partie de la maîtrise d'ouvrage des travaux et équipements relatifs à la conservation de la diversité biologique et à 
la gestion du patrimoine naturel dans les forêts, bois et terrains du domaine privé de l'Etat ou dont l'Etat a l'usufruit, sans 
préjudice des compétences propres de l'Office national des forêts dans la mise en oeuvre du régime forestier et dans la 
prévention des risques naturels ;  
- tout ou partie de la mise en oeuvre des actions relatives à l'accueil, à l'information et à la sensibilisation du public 
intéressant principalement les forêts, bois et terrains visés à l'article L. 111-1 du code forestier.  
Des conventions précisent les conditions de mise en oeuvre du présent article.  
 
Article L331-10  
Le directeur de l'établissement public du parc national exerce, dans le coeur du parc, les compétences attribuées au maire 
pour :  
1° La police de la circulation et du stationnement prévue aux articles L. 2213-1 à L. 2213-6 du code général des 
collectivités territoriales, hors agglomération ;  
2° La police des chemins ruraux prévue à l'article L. 161-5 du code rural ;  
3° La police des cours d'eau prévue à l'article L. 215-12 du présent code ;  
4° La police de destruction des animaux nuisibles prévue aux articles L. 427-4 et L. 427-7 ;  
5° La police des chiens et chats errants prévue à l'article L. 211-22 du code rural.  
Sauf cas d'urgence, les actes réglementaires du directeur pris en application des précédents alinéas doivent avoir été 
transmis pour avis huit jours au moins avant leur date d'entrée en vigueur aux maires des communes intéressées.  
Les permis de stationnement ou de dépôt temporaire et les permissions de voirie prévus respectivement aux articles L. 
2213-6 et L. 2215-5 du code général des collectivités territoriales, s'ils concernent le coeur du parc, ne peuvent être délivrés 
par le maire qu'avec l'accord de l'établissement public du parc national.  
Lorsque le coeur du parc est situé sur le territoire d'une commune de plus de cinq cent mille habitants, pour des raisons de 
sécurité et de gestion globale de la fréquentation, les attributions liées à la circulation, au stationnement et à la voirie ne 
sont pas transférées.  
 
Article L331-11 
Les ressources de l'organisme chargé d'un parc national sont constituées notamment par des participations de l'Etat et, 
éventuellement, des collectivités publiques, par toutes subventions publiques et privées et, s'il y a lieu, par des redevances.  
 
Article L331-13  
Pour la mise en oeuvre du droit de préemption prévu à l'article L. 142-3 du code de l'urbanisme, l'établissement public du 
parc national peut bénéficier du concours technique de la société d'aménagement foncier et d'établissement rural 
compétente, dans les conditions prévues à l'article L. 141-5 du code rural.  
L'établissement public du parc national peut être affectataire, à titre gratuit, d'immeubles dépendant des domaines public ou 
privé de l'Etat et des collectivités territoriales, ou appartenant à leurs établissements publics. ;  
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Il est substitué à l'Etat et aux collectivités territoriales dans la gestion des immeubles que ceux-ci lui affectent. Il passe 
toutes conventions les concernant, perçoit à son profit tous leurs produits et supporte les charges y afférentes, de quelque 
nature qu'elles soient. Ces dispositions sont applicables aux immeubles domaniaux remis à l'établissement à titre de 
dotation.  
 
Section 3 : Dispositions particulières 
 
Sous-section 1 : Dispositions particulières aux espaces maritimes des parcs nationaux 
 
Article L331-14  
I. - Dans les espaces maritimes compris dans le coeur d'un parc national, les travaux et installations sont interdits, sauf 
autorisation spéciale de l'établissement public du parc, à l'exception de la pose de câbles sous-marins et des travaux 
nécessités par les impératifs de la défense nationale.  
II. - L'établissement public du parc national peut proposer aux autorités administratives compétentes de soumettre à un 
régime particulier la pêche, la circulation en mer et la gestion du domaine public maritime dans le coeur du parc national, 
dans le respect du droit communautaire et du droit international.  
Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 331-2 peut transférer à l'établissement public du parc national, pour la 
préservation des espaces maritimes compris dans le coeur du parc et dans la mesure nécessaire à celle-ci, les compétences 
attribuées au maire pour la police des activités nautiques prévue à l'article L. 2213-23 du code général des collectivités 
territoriales.  
Sauf cas d'urgence, les actes réglementaires du directeur pris en application du précédent alinéa doivent avoir été transmis 
pour avis huit jours au moins avant leur date d'entrée en vigueur aux maires des communes intéressées.  
III. - Lorsqu'une activité est susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin compris dans le coeur d'un parc national, 
l'autorisation à laquelle elle est soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'établissement public du parc 
national pris après consultation de son conseil scientifique. Cette procédure n'est pas applicable aux activités répondant aux 
besoins de la défense nationale, de l'ordre public, de la sécurité maritime et de la lutte contre la pollution.  
 
Sous-section 2 : Dispositions particulières aux départements d'outre-mer 
 
Article L331-15  
I. - Lorsque le coeur du parc national représente plus du quart de la surface totale du département, l'autorisation spéciale 
prévue à l'article L. 331-4 peut notamment être accordée pour :  
1° Les constructions et installations indispensables à l'approvisionnement en eau et en énergie géothermique, ainsi que des 
installations ou constructions légères à usage touristique ;  
2° Des activités, travaux, constructions ou installations d'intérêt général, lorsque des contraintes techniques ou 
topographiques rendent techniquement ou financièrement inacceptable une autre localisation, dans des conditions précisées 
par le décret prévu par l'article L. 331-7. 
II. - La charte du parc national doit être compatible avec le schéma d'aménagement régional.  
Le conseil d'administration de l'établissement public du parc national procède à une analyse des résultats de l'application de 
la charte précédente et délibère sur l'opportunité de sa révision douze ans au plus après son approbation, sa précédente 
révision ou la dernière décision de ne pas la réviser, ou sur demande du conseil régional pour mise en compatibilité avec le 
schéma d'aménagement régional révisé. La révision de la charte est soumise aux mêmes règles que son élaboration.  
Lors de leur élaboration ou de leur révision, les documents d'aménagement forestier sont soumis pour avis conforme à 
l'établissement public du parc national en tant qu'ils s'appliquent aux espaces d'un coeur de parc composé à plus de 60 % 
des forêts, bois et terrains visés à l'article L. 111-1 du code forestier.  
III. - Sauf mention contraire dans la charte du parc national :  
1° L'obligation de compatibilité faite aux documents mentionnés au III de l'article L. 331-3 est limitée aux objectifs de 
protection définis par la charte pour le coeur du parc national ;  
2° L'obligation d'avis conforme de l'établissement public du parc national faite aux travaux ou aménagements mentionnés 
au II de l'article L. 331-4 est limitée au coeur du parc national. L'établissement public du parc est consulté pour avis pour 
ceux d'entre eux projetés dans l'aire d'adhésion.  
IV. - L'établissement public du parc national peut être également chargé de la mise en oeuvre de toute action en rapport 
avec ses missions statutaires, y compris en dehors du parc national, par les collectivités territoriales.  
 
Sous-section 3 : Parc amazonien en Guyane 
 
Article L331-15-1  
Les dispositions générales relatives aux parcs nationaux et celles particulières aux départements d'outre-mer sont 
applicables au parc amazonien en Guyane sous réserve des dispositions dérogatoires qui suivent.  
 
Article L331-15-2  
Les travaux, à l'exception des travaux d'entretien normal et, pour les équipements d'intérêt général, de grosses réparations, 
sont interdits dans le ou les coeurs du parc national, sauf autorisation spéciale de l'établissement public du parc national 
délivrée après avis de son conseil scientifique et du comité de vie locale ou, sur délégation, de leur président.  
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Cette autorisation spéciale peut notamment être accordée pour des installations ou constructions légères à usage touristique, 
ainsi que pour des activités, travaux, constructions ou installations d'intérêt général, lorsque des contraintes techniques ou 
topographiques rendent techniquement ou financièrement inacceptable une autre localisation, dans les conditions précisées 
par le décret prévu par l'article L. 331-7.  
 
Article L331-15-3  
Sans préjudice de la réalisation des objectifs de protection du coeur du parc, et compte tenu notamment des particularités de 
la Guyane, la réglementation mentionnée à l'article L. 331-4-1 et la charte peuvent prévoir des dispositions plus favorables 
au bénéfice :  
1° Des communautés d'habitants qui tirent traditionnellement leurs moyens de subsistance de la forêt, pour lesquelles des 
droits d'usage collectif sont reconnus pour la pratique de la chasse, de la pêche et de toute activité nécessaire à leur 
subsistance ;  
2° Des résidents permanents dans le ou les coeurs du parc ;  
3° Des personnes physiques ou morales résidant dans le parc et exerçant une activité agricole, pastorale ou forestière de 
façon permanente dans le ou les coeurs du parc ou prélevant, à titre occasionnel, leurs moyens de subsistance personnels 
dans ces espaces.  
 
Article L331-15-4  
Le président du conseil régional, le président du conseil général, ou leur représentant, les maires des communes et les 
présidents des groupements de communes concernés ainsi que le président du conseil scientifique de l'établissement public 
du parc sont membres de droit du conseil d'administration de l'établissement public du parc national.  
Les autorités coutumières sont représentées au sein de ce conseil.  
Pour préparer ses décisions, l'établissement public du parc national peut s'appuyer sur les expertises de son conseil 
scientifique et les débats organisés au sein de son comité de vie locale.  
 
Article L331-15-5  
L'établissement public du parc national a pour mission de préserver, gérer, mettre en valeur et assurer un rayonnement 
national et international de la diversité biologique de la Guyane, de contribuer au développement des communautés 
d'habitants qui tirent traditionnellement leurs moyens de subsistance de la forêt, en prenant en compte leur mode de vie 
traditionnel et de participer à un ensemble de réalisations et d'améliorations d'ordre social, économique et culturel dans le 
cadre du projet de développement durable défini par la charte du parc national.  
 
Article L331-15-6  
L'accès aux ressources génétiques des espèces prélevées dans le parc national ainsi que leur utilisation sont soumis à 
autorisation.  
Sur proposition du congrès des élus départementaux et régionaux prévu à l'article L. 5915-1 du code général des 
collectivités territoriales, la charte du parc national définit les orientations relatives aux conditions d'accès et d'utilisation de 
ces ressources, notamment en ce qui concerne les modalités du partage des bénéfices pouvant en résulter, dans le respect 
des principes de la convention sur la diversité biologique du 5 juin 1992, en particulier du j de son article 8 et de son article 
15.  
Les autorisations sont délivrées par le président du conseil régional, après avis conforme du président du conseil général et 
consultation de l'établissement public du parc national, sans préjudice de l'application des dispositions du code de la 
propriété intellectuelle.  
 
Article L331-15-7  
Le territoire d'une commune peut être classé pour partie dans l'un des espaces mentionnés à l'article L. 331-2 et pour une 
autre partie en parc naturel régional.  
 
Section 4 : Réserves intégrales. 
 
Article L331-16  
Des zones dites " réserves intégrales " peuvent être instituées dans le coeur d'un parc national afin d'assurer, dans un but 
scientifique, une protection plus grande de certains éléments de la faune et de la flore.  
Des sujétions particulières peuvent être édictées par le décret qui les institue.  
Les réserves intégrales sont établies en tenant compte de l'occupation humaine et de ses caractères.  
 
Section 5 : Indemnités. 
 
Article L331-17  
Les contestations relatives aux indemnités éventuellement dues aux intéressés et incombant soit l'établissement public du 
parc national, soit à l'Etat dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, sont réglées comme en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique.  
 
Section 7 : Dispositions pénales 
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Sous-section 1 : Constatation des infractions et poursuites. 
 
Article L331-18  
I. - Sont recherchées et constatées par les agents de l'établissement public du parc national, commissionnés à cet effet par 
l'autorité administrative et assermentés :  
1° Les infractions aux dispositions prévues pour la protection du coeur et des réserves intégrales des parcs nationaux ;  
2° Les infractions commises, dans les parcs nationaux et sur le territoire des communes ayant vocation à en faire partie, 
délimité par le décret de création du parc national, en matière de protection de la faune et de la flore, de réserves naturelles, 
de sites, de forêts, de chasse, de pêche en eau douce, de bruit, d'air, de déchets, d'eau, de publicité, de circulation des 
véhicules dans les espaces naturels et d'accès et de respect des espaces gérés par le Conservatoire de l'espace littoral et des 
rivages lacustres, prévues par le présent code, le code forestier et le code pénal ;  
3° Les infractions commises dans le coeur des parcs nationaux en matière de fouilles et sondages et de protection des 
immeubles, prévues aux articles L. 544-1 à L. 544-4 et L. 624-1 à L. 624-6 du code du patrimoine.  
II. - Ces agents suivent les choses enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettent sous séquestre.  
Ils ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos qu'en présence d'un 
officier de police judiciaire qui ne peut refuser de les accompagner et qui signe le procès-verbal de l'opération à laquelle il a 
assisté.  
 
Article L331-19  
I. - Les agents des parcs nationaux sont habilités à constater dans la zone maritime de ces parcs et des réserves naturelles 
confiées en gestion aux organismes chargés de ces parcs les infractions aux réglementations intéressant la protection de 
cette zone.  
II. - Ils sont aussi habilités à rechercher et à constater dans cette zone maritime :  
1° Les infractions à la police de la navigation définies à l'article 63 du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 
pour ce qui concerne la police des eaux et des rades, et à l'article R. 1 du même code ;  
2° Les infractions définies aux articles L. 218-10 à L. 218-19 et à l'article L. 218-73 du présent code ;  
3° Les infractions à la police du balisage définies aux articles L. 331-1, L. 331-2 et R. 331-1 du code des ports maritimes ;  
4° Les infractions définies aux articles L. 532-3, L. 532-4, L. 532-7 et L. 532-8 du code du patrimoine ;  
5° Les infractions définies aux articles 2, 5 et 6 du décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime.  
III. - En tant qu'agents chargés de la police des pêches, ils disposent pour effectuer les contrôles des prérogatives prévues à 
l'article 14 du décret du 9 janvier 1852 précité.  
IV. - Ils sont commissionnés, à cet effet, par l'autorité administrative et assermentés auprès du tribunal de grande instance 
auquel est rattaché leur domicile.  
V. - Les procès-verbaux sont adressés aux autorités administratives ou judiciaires selon les procédures prévues pour les 
infractions constatées.  
NOTA: le 3ème alinéa de l'article 7 de la loi n° 89-874 est abrogé par le 14° de l'article 7 de l'ordonnance n° 2004-178 du 
20 février 2004 relative à la partie législative du code du patrimoine, sous réserve des dispositions du 7° de son article 8. 
L'abrogation ne prendra effet qu'à compter de la publication des dispositions réglementaires du code du patrimoine.  
 
Article L331-19-1  
Sans préjudice des sanctions pénales encourues, toute atteinte à l'intégrité et à la conservation du domaine public inclus 
dans le périmètre d'un parc national, ou de nature à compromettre son usage, constitue une contravention de grande voirie 
constatée, réprimée et poursuivie par voie administrative.  
Elle est constatée par les agents visés à l'article L. 331-19, sans préjudice des compétences des officiers et agents de police 
judiciaire et des autres agents spécialement habilités.  
Les personnes condamnées sont tenues de réparer ces atteintes et encourent les amendes prévues pour les contraventions de 
cinquième classe et les cas de récidive. Elles supportent les frais des mesures provisoires et urgentes que l'établissement 
public du parc national a pu être amené à prendre pour faire cesser le trouble apporté au domaine public par les infractions 
constatées.  
Le directeur de l'établissement public a compétence pour saisir le tribunal administratif, dans les conditions et suivant les 
procédures prévues par le code de justice administrative.  
 
Article L331-20  
Les agents habilités à constater les infractions en matière forestière, de chasse et de pêche ont qualité pour constater les 
infractions spécialement définies pour la protection des parcs nationaux.  
 
Article L331-21 
Les procès-verbaux dressés par les agents mentionnés aux articles L. 331-18 à L. 331-20 font foi jusqu'à preuve contraire.  
Les procès-verbaux qui sont dressés au titre des infractions définies aux articles L. 331-18 et L. 331-20 sont remis ou 
adressés directement au procureur de la République.  
 
Article L331-22  
Les procès-verbaux dressés pour les infractions mentionnées aux articles L. 331-18 et L. 331-19 sont, sous peine de nullité, 
adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République.  
Une copie en est transmise dans le même délai à l'autorité administrative.  
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Article L331-23  
Une copie des procès-verbaux dressés en matière de pêche fluviale ou maritime est adressée, selon le cas, soit au chef de 
service de l'administration chargée de la police de la pêche, soit au chef du service des affaires maritimes.  
 
Article L331-24  
I. - Les personnes qui se trouvent à l'intérieur du coeur ou d'une réserve intégrale d'un parc national ou qui en sortent sont 
tenues d'ouvrir leurs sacs, carniers ou poches à gibier à toute réquisition des agents mentionnés aux articles L. 331-18 et L. 
331-20.  
II. - Les agents mentionnés aux articles L. 331-18 et L. 331-20 peuvent procéder, hors des locaux à usage d'habitation, à la 
saisie de l'objet de l'infraction relevant de leur compétence et des instruments et véhicules ayant servi à commettre 
l'infraction ou y étant destinés.  
Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. Le jugement de 
condamnation peut prononcer la confiscation de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments et véhicules ayant servi à la 
commettre.  
 
Article L331-25  
Le directeur de l'établissement public du parc national peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, 
transiger sur la poursuite des délits et contraventions constitués par les infractions visées aux articles L. 331-18 et L. 331-
19, après avoir recueilli l'accord du procureur de la République et, pour les infractions commises en matière de forêt, de 
pêche en eau douce et de pêche maritime, celui de l'autorité administrative chargée de la forêt ou de la pêche, et à 
l'exception des infractions prévues au chapitre VIII du titre Ier du livre II.  
Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action publique est 
éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure pénale.  
La proposition de transaction est formulée en fonction des circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur 
ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise l'amende transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, 
dont le montant ne peut excéder 20 % du montant de l'amende encourue ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui 
seront imposées, tendant à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement ou à réparer le dommage. Elle fixe 
également les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des obligations.  
L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est interruptif de la 
prescription de l'action publique.  
L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté, dans les délais impartis, les obligations résultant pour 
lui de l'acceptation de la transaction.  
Les modalités d'application du présent article sont, en tant que de besoin, fixées par décret en Conseil d'État.  
 
Sous-section 2 : Sanctions pénales 
 
Article L331-26  
Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 d'amende le fait de contrevenir aux dispositions des articles L. 331-4, 
L. 331-4-1, L. 331-6 et L. 331-15 en effectuant, dans le coeur d'un parc national ou dans les espaces ayant vocation à le 
devenir, des travaux, constructions ou installations interdits ou sans autorisation ou en méconnaissance des prescriptions 
dont l'autorisation est assortie ou en se livrant, dans le coeur d'un parc, à des activités interdites ou en méconnaissance de la 
réglementation dont elles sont l'objet.  
La tentative de l'infraction est punie des mêmes peines.  
 
Article L331-27  
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal de l'infraction prévue à l'article L. 331-26.  
Les peines encourues par les personnes morales sont :  
1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;  
2° Les peines mentionnées aux 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.  
 
Article L331-28  
En cas d'infraction, commise par une personne physique ou une personne morale, aux dispositions des articles L. 331-4, L. 
331-4-1, L. 331-5, L. 331-6 et L. 331-16, les dispositions des articles L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables, sans préjudice de l'application de l'article L. 341-20 du présent code, sous réserve des 
dispositions suivantes :  
1° Dans le cas prévu au premier alinéa de l'article L. 480-2 du code de l'urbanisme, le ministère public ne peut agir qu'à la 
requête du maire, du fonctionnaire compétent ou de l'établissement public du parc national ;  
2° Lorsque le tribunal fait application des dispositions de l'article L. 480-5 du même code, il statue soit sur la mise en 
conformité des lieux avec les prescriptions formulées par l'établissement public du parc national dans ses observations, soit 
sur le rétablissement des lieux dans leur état antérieur.  
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Section 8 : Parcs nationaux de France 
 
Article L331-29  
Il est créé un établissement public national à caractère administratif dénommé "Parcs nationaux de France", placé sous la 
tutelle du ministre chargé de la protection de la nature.  
Cet établissement public a pour mission de :  
1° Prêter son concours technique et administratif aux établissements publics des parcs nationaux, notamment par la création 
de services communs afin de faciliter leur fonctionnement, leur apporter son appui technique et administratif, et favoriser la 
coordination de leurs actions aux plans national et international ;  
2° Apporter son concours à l'application des statuts communs à ses personnels ou à ceux des parcs nationaux en veillant 
notamment à permettre la mobilité de ces personnels entre les parcs nationaux, et entre ceux-ci et lui-même ;  
3° Organiser et contribuer à mettre en oeuvre une politique commune de communication nationale et internationale ;  
4° Représenter, le cas échéant, les établissements publics des parcs nationaux dans les enceintes nationales et 
internationales traitant de sujets d'intérêt commun à tout ou partie de ces établissements ;  
5° Déposer et administrer, dans les conditions prévues aux articles L. 715-1 à L. 715-3 du code de la propriété 
intellectuelle, sa marque collective spécifique, que certifie un organisme de contrôle scientifique indépendant, lequel atteste 
que les produits et les services, issus d'activités exercées dans les parcs nationaux, s'inscrivent dans un processus 
écologique en vue notamment de la préservation ou de la restauration de la faune et de la flore ;  
6° Contribuer au rassemblement des données concernant les parcs nationaux et l'activité des établissements publics des 
parcs nationaux ;  
7° Donner au ministre chargé de la protection de la nature un avis sur les questions concernant la mise en oeuvre de la 
politique des parcs nationaux et lui présenter toute étude ou projet dans ce domaine ;  
8° Donner son avis au ministre chargé de la protection de la nature sur le montant et la répartition qu'il arrête des ressources 
financières globalement affectées aux parcs nationaux.  
L'établissement est administré par un conseil d'administration composé du président du conseil d'administration et du 
directeur de chaque établissement public de parc national ou de leur représentant, de deux représentants désignés 
respectivement par l'Association des régions de France et l'Assemblée des départements de France, d'un député et d'un 
sénateur désignés par leur assemblée respective, de deux personnalités qualifiées désignées par le ministre chargé de la 
protection de la nature et d'un représentant des organisations syndicales du personnel représentatives au plan national.  
Les ressources de l'établissement sont constituées notamment par des participations de l'Etat et, éventuellement, des 
établissements publics des parcs nationaux et des collectivités territoriales, par toute subvention publique ou privée et, s'il y 
a lieu, par des redevances.  
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3. Code de l’environnement, chapitre réglementaire relatif aux parcs nationaux 
(articles R. 331-1 et suivants) 
 
Partie réglementaire 
 
Livre III : Espaces naturels 
 
Titre III : Parcs et réserves 
 
Chapitre Ier : Parcs nationaux 
 
Section 1 : Création et dispositions générales 
 
Sous-section 1 : Création du Parc 
 
Paragraphe 1 : Procédure. 
 
Article R331-1  
Les principes fondamentaux applicables à l'ensemble des parcs nationaux sont arrêtés par le ministre chargé de la 
protection de la nature après avis du conseil d'administration de l'établissement public Parcs nationaux de France.  
 
Article R331-2  
Le groupement d'intérêt public prévu par l'article L. 331-3 est constitué conformément aux dispositions de l'article L. 131-8 
et aux dispositions réglementaires prises pour son application.  
Il mène les études préalables à la création d'un parc national et élabore un dossier permettant d'apprécier l'intérêt de cette 
création.  
 
Article R331-3  
Le préfet chargé de suivre la procédure de création d'un parc est celui du département dans lequel cette création est projetée 
ou, lorsque ce projet s'étend sur plus d'un département, le préfet coordonnateur désigné par le Premier ministre.  
 
Article R331-4  
Le dossier élaboré par le groupement d'intérêt public est soumis pour avis aux communes dont le territoire est susceptible 
d'être inclus pour tout ou partie dans le coeur du parc national et aux communes considérées comme ayant vocation à 
adhérer à la charte du parc national, aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels 
ces communes appartiennent ainsi qu'aux départements et aux régions.  
Le président du groupement d'intérêt public adresse également le dossier aux chambres consulaires et aux centres 
régionaux de la propriété forestière intéressés ainsi qu'aux personnes dont il souhaite recueillir l'avis et qui figurent sur une 
liste dressée conjointement avec le préfet.  
 
Article R331-5  
Le dossier de création, accompagné des avis recueillis en application de l'article R. 331-4, est soumis par le ministre chargé 
de la protection de la nature au Premier ministre qui décide s'il convient de prendre en considération le projet de création du 
parc.  
Cette décision est publiée au Journal officiel de la République française.  
En vue de l'information du public, lorsque le projet de création d'un parc est pris en considération, la décision et le plan de 
délimitation des espaces ayant vocation à être classés dans un coeur de parc sont affichés pendant un mois dans les mairies 
des communes intéressées.  
 
Article R331-6  
La demande d'autorisation prévue par l'article L. 331-6 est soumise au préfet, qui statue après avis du conseil scientifique 
régional du patrimoine naturel.  
Le silence gardé par le préfet pendant plus de cinq mois sur la demande d'autorisation vaut décision de rejet.  
L'autorisation n'est pas requise pour les travaux d'entretien normal.  
 
Article R331-7  
Le groupement d'intérêt public élabore le projet de charte du parc national en concertation avec les personnes mentionnées 
à l'article R. 331-4.  
 
Article R331-8  
Le préfet soumet à l'enquête publique, dans les conditions prévues par les articles R. 123-7 à R. 123-23, un dossier qui 
comprend :  
1° Un rapport de présentation indiquant l'objet et les motifs de la création du parc national ;  
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2° Un document présentant les composantes du patrimoine naturel, culturel et paysager qui confèrent aux espaces du coeur 
du parc le caractère justifiant leur classement et comportant l'exposé des règles dont l'édiction est envisagée pour la 
protection de ces espaces ;  
3° Le projet de charte et le projet de composition du conseil d'administration de l'établissement public du parc ;  
4° Un document graphique indiquant les espaces inclus dans le coeur du parc ainsi que les espaces situés dans les 
communes ayant vocation à adhérer à la charte ;  
5° S'il y a lieu, un document graphique délimitant les espaces urbanisés dans le coeur du parc, au sens de l'article L. 331-4.  
 
Article R331-9  
Le projet de création du parc et le projet de charte sont arrêtés par le ministre chargé de la protection de la nature au vu, 
notamment, du rapport et de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, des observations et 
propositions faites par le groupement d'intérêt public à l'issue de l'enquête et des avis des préfets intéressés à la création du 
parc.  
 
Article R331-10  
Le préfet adresse le projet de charte aux communes ayant vocation à adhérer à la charte qui délibèrent sur leur adhésion 
dans un délai de quatre mois, le cas échéant après avoir recueilli l'avis des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre auxquels elles appartiennent.  
 
Paragraphe 2 : Décret de création. 
 
Article R331-11  
Le décret de création d'un parc national est pris sur le rapport des ministres intéressés, au vu des délibérations des 
communes consultées en application de l'article R. 331-10.  
Il fixe la composition du conseil d'administration de l'établissement public du parc ainsi que le siège de cet établissement, 
qui peut être modifié par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature sur proposition du conseil d'administration 
de l'établissement public.  
S'il y a lieu, il abroge les décrets de classement des réserves naturelles incluses dans le coeur du parc.  
 
Article R331-12  
En vue de l'information du public, le décret de création est affiché pendant un mois dans les mairies des communes 
intéressées.  
Un avis relatif au décret de création est inséré par les soins du préfet dans deux journaux diffusés dans les départements 
intéressés.  
Le décret de création est mis à disposition du public sur le site internet du ministère chargé de la protection de la nature 
pendant au moins six mois.  
 
Paragraphe 3 : Effets. 
 
Article R331-13  
Les signaux, bornes et repères destinés à matérialiser le périmètre du coeur du parc sont implantés dans les conditions 
fixées par la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation 
des signaux, bornes et repères.  
La décision par laquelle le conseil d'administration de l'établissement public du parc national donne à ces éléments un 
caractère permanent est notifiée par le directeur du parc aux maires qui en assurent l'affichage et, le cas échéant, la 
communication à l'occupant des lieux.  
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 331-19-1, les dommages et intérêts pouvant être dus à l'établissement public 
du parc national en raison de la dégradation ou de la destruction des éléments de signalisation pourront être égaux au 
montant des dépenses nécessitées par leur reconstitution, y compris celles afférentes aux opérations de géodésie, 
d'arpentage ou de nivellement nécessitées pour cette reconstitution.  
 
Article R331-14  
I. - Les documents qui, en application du quatrième alinéa du III de l'article L. 331-3, doivent être compatibles ou rendus 
compatibles, dans un délai de trois ans à compter de l'approbation de la charte s'ils sont antérieurs à celle-ci, avec les 
objectifs de protection définis par cette dernière pour le coeur du parc sont les suivants :  
1° Le document de gestion de l'espace agricole et forestier prévu par l'article L. 112-1 du code rural ;  
2° Le schéma départemental de vocation piscicole prévu par l'article L. 433-2 du présent code ;  
3° Le programme d'action de protection et d'aménagement des espaces agricoles et naturels périurbains prévu par l'article 
L. 143-2 du code de l'urbanisme ;  
4° Les orientations régionales forestières prévues par l'article L. 4 du code forestier ;  
5° Les schémas régionaux de gestion sylvicole des forêts privées prévus par les articles L. 4 et L. 222-1 du même code ;  
6° Les documents d'aménagement des bois et forêts du domaine de l'Etat prévus par les articles L. 4 et L. 133-1 du même 
code ;  
7° Les documents d'aménagement, prévus par les articles L. 4 et L. 143-1 du même code, des bois et forêts susceptibles 
d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, et des terrains à boiser appartenant aux régions, aux 
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départements, aux communes, aux sections de communes, aux établissements publics, aux établissements d'utilité publique, 
aux sociétés mutualistes et aux caisses d'épargne ;  
8° Les règlements types de gestion prévus par les articles L. 4, L. 133-1 et L. 143-1 du même code ;  
9° Le schéma régional éolien prévu par l'article L. 553-4 du présent code ;  
10° Le schéma départemental des carrières prévu par l'article L. 515-3 ;  
11° Le plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature prévu par l'article L. 311-3 du code 
du sport ou, à défaut, le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée prévu par l'article L. 361-1 du 
présent code ;  
12° Le plan départemental des itinéraires de randonnée motorisée prévu par l'article L. 361-2 ;  
13° Le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux prévu par l'article L. 212-1 ;  
14° Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux prévu par l'article L. 212-3 ;  
15° Le schéma départemental de gestion cynégétique prévu par l'article L. 425-1 ;  
16° Les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats prévues par l'article L. 
414-8 ;  
17° Le schéma régional de développement du tourisme et des loisirs prévu par l'article L. 131-7 du code du tourisme ;  
18° Le schéma d'aménagement touristique départemental prévu par l'article L. 132-1 du même code ;  
19° La charte de pays prévue par l'article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du territoire ;  
20° Le schéma de mise en valeur de la mer prévu par l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la 
répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat.  
II. - Lorsque les projets de ces documents sont soumis pour avis à l'établissement public du parc national en application du 
troisième alinéa du III de l'article L. 331-3 du présent code, ils sont accompagnés du rapport environnemental prévu par 
l'article R. 122-20 s'il est requis.  
L'absence de réponse de l'établissement dans le délai de deux mois à dater de la réception de la demande d'avis vaut avis 
favorable.  
 
Sous-section 2 : Extension, modification et révision. 
 
Article R331-15  
Le périmètre du coeur du parc national et celui du territoire des communes ayant vocation à adhérer à la charte du parc 
national peuvent être étendus :  
1° Soit à la demande du conseil municipal des communes candidates avec l'accord du conseil d'administration de 
l'établissement public du parc national ;  
2° Soit sur proposition du conseil d'administration de l'établissement public du parc national avec l'accord du conseil 
municipal des communes intéressées.  
Le projet d'extension et, le cas échéant, de modification de la charte est, après approbation par le ministre chargé de la 
protection de la nature, adressé pour avis par le président du conseil d'administration de l'établissement public du parc 
national aux personnes mentionnées au premier alinéa de l'article R. 331-4. Il est soumis à enquête publique par le préfet 
dans les communes concernées par l'extension.  
L'extension et, le cas échéant, la modification de la charte sont décidées par décret en Conseil d'Etat. Elles font l'objet des 
mesures de publicité prévues par l'article R. 331-12.  
 
Article R331-16  
Les modifications qui ne portent pas atteinte à l'économie générale des objectifs ou orientations de la charte sont 
approuvées par le conseil d'administration de l'établissement public du parc à la majorité des deux tiers, après consultation 
des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article R. 331-4.  
Toutefois, si les modifications envisagées portent sur les règles relatives à l'affectation et l'occupation des sols, il est 
procédé à une enquête publique dans les communes intéressées.  
La charte modifiée fait l'objet des mesures de publicité prévues à l'article R. 331-12.  
 
Article R331-17  
La procédure de révision de la charte est conduite selon la procédure prévue aux articles R. 331-7 à R. 331-10. 
L'établissement public du parc national remplit le rôle dévolu au groupement d'intérêt public.  
 
Sous-section 3 : Travaux dans le coeur du parc. 
 
Article R331-18  
Le décret de création du parc fixe la liste des travaux qui peuvent faire l'objet de l'autorisation spéciale prévue par le I de 
l'article L. 331-4.  
Des travaux qui ne figurent pas sur cette liste peuvent néanmoins être autorisés après avis du comité interministériel des 
parcs nationaux et du Conseil national de la protection de la nature.  
 
Article R331-19  
Les demandes, faites en application du I de l'article L. 331-4, d'autoriser des travaux, constructions et installations qui ne 
sont pas soumis à une autorisation d'urbanisme sont adressées à l'établissement public du parc national.  
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Lorsque la demande concerne les espaces urbanisés définis dans le décret de création, le directeur de l'établissement public 
la transmet avec son avis au préfet dans un délai de deux mois.  
 
Sous-section 4 : Dispositions plus favorables pour certaines catégories de personnes. 
 
Article R331-20  
La réglementation et la charte du parc peuvent prévoir, au profit de catégories de personnes énumérées à l'article L. 331-4-
2, des dispositions plus favorables, compatibles avec les objectifs de protection du coeur du parc, pour l'attribution d'une 
autorisation lorsque celle-ci porte sur les travaux suivants :  
1° Travaux de rénovation, de modification ou d'extension des habitations existantes lors du classement du coeur du parc 
national, sous réserve qu'aucune entrave aux activités agricoles, pastorales ou forestières n'en résulte et qu'aucune voie 
d'accès nouvelle ne soit aménagée ;  
2° Travaux de restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou 
patrimonial justifie son maintien, sous réserve d'en respecter les principales caractéristiques et de ne pas aménager de 
nouvelle voie d'accès ;  
3° Travaux sur les autres bâtiments existants modifiant leur aspect extérieur ou leur destination.  
 
Article R331-21  
La réglementation et la charte du parc peuvent prévoir, au profit de catégories de personnes énumérées à l'article L. 331-4-
2, dans les zones du coeur du parc qu'elles identifient, des exceptions aux interdictions qu'elles édictent en matière 
notamment d'activités commerciales nécessaires à un tourisme compatible avec les objectifs du parc, d'utilisation des eaux, 
de circulation et, sans préjudice de l'application des dispositions particulières aux espèces animales et végétales, de 
prélèvement d'animaux ou de végétaux pour leur consommation personnelle.  
 
Section 2 : Aménagement et gestion des parcs nationaux – Etablissement public du Parc national 
 
Sous-section 1 : Missions. 
 
Article R331-22  
Les établissements publics des parcs nationaux, outre les missions qui leur sont reconnues par les articles L. 331-8 et L. 
331-9, ont pour vocation :  
1° De contribuer à la politique de protection du patrimoine naturel, culturel et paysager ;  
2° De soutenir et développer toute initiative ayant pour objet la connaissance et le suivi du patrimoine naturel, culturel et 
paysager ;  
3° De concourir à la politique d'éducation du public à la connaissance et au respect de l'environnement.  
A ces fins, ils peuvent, notamment, participer à des programmes de recherche, de développement, d'assistance technique et 
de conservation du patrimoine naturel, culturel et paysager, de formation, d'accueil et d'animation et adhérer à des syndicats 
mixtes, groupements d'intérêt public et autres organismes compétents en matière de protection de l'environnement, 
d'aménagement ou de développement durable, de tourisme, de gestion pastorale, de gestion de site naturel ou d'accueil du 
public en site naturel, ou coopérer avec eux.  
 
Sous-section 2 : Administration générale 
 
Paragraphe 1 : Conseil d'administration. 
 
Article R331-23  
I. - Le conseil d'administration règle par ses délibérations les affaires de l'établissement.  
Il délibère notamment sur :  
1° Les conditions générales d'organisation et de fonctionnement de l'établissement ;  
2° Les règlements intérieurs du conseil d'administration, du bureau, du conseil scientifique et du conseil économique, social 
et culturel de l'établissement public ;  
3° Les programmes généraux d'activité et d'investissement ;  
4° Les projets de contrats d'objectifs avec l'Etat ;  
5° Les programmes de contribution aux recherches et les subventions ;  
6° Le bilan annuel, le compte de résultat et les propositions relatives à la constitution de réserves ;  
7° Le rapport annuel d'activité ;  
8° La politique tarifaire de l'établissement ainsi que les redevances dues au titre des autorisations temporaires d'occupation 
des immeubles affectés à l'établissement public ;  
9° L'état annuel des prévisions de recettes et de dépenses et ses modifications ;  
10° Les contrats, conventions et marchés excédant un montant fixé par lui ;  
11° La conclusion d'emprunts à moyen ou long terme ;  
12° Les conditions générales d'octroi d'avances à des organismes ou sociétés ayant pour objet de contribuer à l'exécution 
des missions de l'établissement ;  
13° L'octroi d'hypothèques, de cautions ou d'autres garanties ;  
14° L'acquisition ou l'aliénation des biens immobiliers, les baux et locations d'immeubles d'une durée supérieure à neuf ans;  
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15° Les actions en justice à intenter au nom de l'établissement et les transactions ;  
16° L'adhésion à des organismes dotés de la personnalité morale ;  
17° L'acceptation ou le refus des dons et legs.  
II. - Le conseil d'administration délibère également sur :  
1° Les programmes de mise en oeuvre de la charte du parc national par l'établissement ;  
2° Les conventions d'application de la charte et les contrats de partenariats pour les projets concourant à la mise en oeuvre 
de la charte prévus au I de l'article L. 331-3 ainsi que les conventions de mise en oeuvre de l'article L. 331-9-1 ;  
3° Les demandes d'avis qui lui sont faites en application du III de l'article L. 331-3 ;  
4° Les propositions, faites aux autorités administratives compétentes en application de l'article L. 331-14, de mesures 
particulières à la pêche, la circulation en mer et la gestion du domaine public maritime dans le coeur du parc national ;  
5° Les travaux ou mesures permettant de restaurer des écosystèmes dégradés ou de prévenir une évolution préjudiciable des 
milieux naturels dans le coeur du parc national, sur le rapport du directeur et du président du conseil scientifique ;  
6° Le projet de révision de la charte.  
 
Article R331-24  
Le conseil d'administration peut déléguer certaines de ses attributions au président du conseil d'administration ou au bureau, 
à l'exception de celles prévues aux 1°, 2°, 6°, 9°, 12° et 16° du I de l'article R. 331-23 et au 6° du II du même article.  
 
Article R331-25  
Le conseil d'administration peut consentir la délégation d'attribution prévue à l'article R. 331-24 au directeur de 
l'établissement, à l'exception, en outre, des attributions prévues aux 7°, 10° et 11° du I de l'article R. 331-23.  
Il peut également autoriser le directeur, pour la durée de ses fonctions, à arrêter, en accord avec le membre du corps du 
contrôle général économique et financier, les modifications du budget qui n'affectent ni le montant de ce budget ni les 
effectifs du personnel. Le directeur rend compte des décisions prises en vertu de cette autorisation lors de la séance du 
conseil d'administration qui suit leur intervention.  
 
Article R331-26  
Les membres du conseil d'administration sont nommés par le ministre chargé de la protection de la nature pour une durée 
de six ans renouvelable.  
 
Article R331-27  
L'administrateur qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné est 
remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.  
Les membres du conseil d'administration exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils bénéficient du remboursement des frais 
de déplacement et de séjour supportés par eux dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux 
fonctionnaires civils de l'Etat.  
 
Article R331-28  
Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que la bonne marche de l'établissement l'exige et au moins deux fois par 
an, sur convocation de son président qui fixe l'ordre du jour.  
La convocation est de droit si elle est demandée par le ministre chargé de la protection de la nature ou par la moitié au 
moins des membres du conseil sur un ordre du jour déterminé.  
Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont présents. Si le 
quorum n'est pas atteint, le conseil est à nouveau convoqué sur le même ordre du jour dans un délai de quinze jours. Il 
délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents.  
Les délibérations sont adoptées à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, celle du 
président de séance est prépondérante.  
Le commissaire du Gouvernement, le directeur, le directeur adjoint, le membre du corps du contrôle général économique et 
financier et l'agent comptable assistent aux séances avec voix consultative.  
Le conseil d'administration peut entendre toute personne dont il estime l'audition utile à son information.  
Il est établi un procès-verbal de chaque séance du conseil d'administration, signé par le président de séance et par le 
secrétaire. Le procès-verbal est adressé sans délai au ministre chargé de la protection de la nature.  
 
Article R331-29  
Le conseil d'administration élit en son sein le président du conseil d'administration et deux vice-présidents.  
Le président du conseil d'administration anime et coordonne les activités du conseil d'administration et du bureau ainsi que 
les travaux de suivi, d'évaluation, de modification et de révision de la charte du parc national.  
Il assure la mise en oeuvre de la charte dans l'aire d'adhésion.  
Une indemnité peut être allouée au président du conseil d'administration pour compenser les sujétions qui lui sont imposées 
par ses fonctions. Son montant est déterminé par le conseil d'administration dans la limite d'un plafond fixé par arrêté 
conjoint du ministre chargé de la protection de la nature et du ministre chargé du budget et prend la forme d'une allocation 
globale attribuée chaque année.  
 
Article R331-30  
Le président du conseil d'administration est élu pour une durée de six ans renouvelable.  
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Article R331-31  
Le conseil d'administration constitue en son sein un bureau comprenant le président du conseil d'administration, le 
président du conseil scientifique, un président de conseil régional, un président de conseil général et au moins un 
représentant de l'Etat, un représentant des collectivités territoriales et de leurs groupements, le représentant du personnel de 
l'établissement et une personnalité nommée en raison de sa compétence.  
La composition du bureau et les conditions de désignation de ses membres sont précisées par le règlement intérieur adopté 
par le conseil d'administration.  
Le bureau prépare les travaux et suit l'exécution des décisions du conseil d'administration, exerce les attributions que celui-
ci lui a déléguées et, sauf urgence, examine les mesures réglementaires envisagées par le directeur.  
Le directeur, le directeur adjoint, l'agent comptable et le membre du corps du contrôle général économique et financier 
assistent aux réunions du bureau avec voix consultative.  
 
Paragraphe 2 : Conseil scientifique, conseil économique, social et culturel. 
 
Article R331-32  
Un conseil scientifique assiste le conseil d'administration et le directeur dans l'exercice de leurs attributions, dans 
l'accomplissement des missions prévues à l'article R. 331-22 et à l'occasion des travaux de suivi, d'évaluation, de 
modification et de révision de la charte du parc national.  
Ce conseil est composé de personnalités qualifiées dans les sciences de la vie, de la Terre et dans les sciences humaines et 
sociales, nommées par le préfet du département dans lequel l'établissement public du parc a son siège, pour une période de 
six ans renouvelable.  
Les membres du conseil scientifique exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils bénéficient du remboursement des frais de 
déplacement et de séjour supportés par eux dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires 
civils de l'Etat.  
Le président du conseil scientifique présente un rapport annuel d'activité au conseil d'administration.  
 
Article R331-33  
Un conseil économique, social et culturel assiste le conseil d'administration et le directeur notamment en matière de 
politique contractuelle, de suivi de la mise en oeuvre de la charte et d'animation de la vie locale.  
Ce conseil est composé de représentants d'organismes, d'associations et de personnalités qui, en raison de leur objet ou de 
leur qualité participent à l'activité économique, sociale et culturelle dans le parc ou concourent à la vie locale, ainsi que des 
représentants des habitants et des usagers du parc.  
La composition de ce conseil et les conditions de nomination de ses membres sont fixées par le règlement intérieur adopté 
par le conseil d'administration. Le conseil élit son président.  
Le président du conseil économique, social et culturel présente un rapport annuel d'activité au conseil d'administration.  
 
Paragraphe 3 : Directeur. 
 
Article R331-34  
Le directeur exerce la direction générale de l'établissement public.  
Il est assisté par un adjoint, nommé par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature, qui le supplée en cas 
d'absence ou d'empêchement et auquel il peut déléguer une partie de ses pouvoirs.  
Il prépare les délibérations du conseil d'administration et s'assure de leur exécution. Il exerce, par délégation, les 
attributions du conseil d'administration mentionnées à l'article R. 331-25.  
Il assure le fonctionnement des services de l'établissement et, à ce titre, il prépare le budget, recrute et gère le personnel et 
dirige les services.  
Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'établissement.  
Il signe les marchés publics.  
Il peut déléguer sa signature.  
Il représente l'établissement dans tous les actes de la vie civile et dans ses rapports avec les tiers. Il peut, en outre, par 
délégation du conseil d'administration, être chargé pour la durée de ses fonctions d'intenter au nom de l'établissement public 
les actions en justice ou de défendre l'établissement dans les actions intentées contre lui. Il en rend compte au conseil 
d'administration.  
Il assure le secrétariat des différents organes de l'établissement public du parc et des commissions constituées pour le suivi, 
l'évaluation, la modification ou la révision de la charte du parc national.  
Il établit le rapport annuel d'activité de l'établissement et le soumet pour approbation au conseil d'administration.  
 
Article R331-35  
Lorsque le directeur prend un acte réglementaire dans le cadre de l'exercice des pouvoirs de police qui lui sont reconnus par 
l'article L. 331-10, il en informe le conseil d'administration.  
Lorsque le directeur exerce les compétences qui lui sont reconnues par l'article L. 331-19-1 pour la répression et la 
poursuite des contraventions de grande voirie, il notifie au préfet copie du procès-verbal de contravention dans les dix jours 
suivant la rédaction de celui-ci.  
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Les actes réglementaires du directeur sont affichés pendant deux mois au siège de l'établissement public du parc et publiés 
dans les trois mois suivant leur intervention dans un recueil tenu à la disposition du public au siège de l'établissement.  
 
Paragraphe 4 : Personnels. 
 
Article R331-36  
Les techniciens et les agents techniques de l'environnement de la spécialité "espaces protégés" qui sont commissionnés et 
assermentés sont assujettis au port de signes distinctifs dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de 
l'environnement.  
Ils sont astreints à porter, dans les conditions définies par arrêté du ministre chargé de l'environnement, l'équipement et 
l'armement qui leur sont fournis par l'administration.  
 
Article R331-37  
Les techniciens et les agents techniques de l'environnement de la spécialité "espaces protégés" peuvent être appelés à 
exécuter un service pendant la nuit ainsi que les dimanches et les jours fériés.  
Ils peuvent être astreints à loger par nécessité absolue de service dans la résidence administrative de leur affectation.  
 
Sous-section 3 : Dispositions financières et comptables. 
 
Article R331-38  
L'établissement est soumis au régime financier et comptable applicable aux établissements publics nationaux à caractère 
administratif.  
L'établissement est soumis au contrôle financier prévu par le décret n° 2005-757 du 4 juillet 2005 relatif au contrôle 
financier au sein des établissements publics administratifs de l'Etat.  
 
Article R331-39  
L'agent comptable de l'établissement est nommé par arrêté conjoint du ministre chargé de la protection de la nature et du 
ministre chargé du budget.  
 
Article R331-40  
Les ressources de l'établissement public du parc prévues par l'article L. 331-11 sont notamment constituées par :  
1° Les subventions de l'Etat, des collectivités publiques ou d'organismes publics ou privés et les recettes du mécénat ;  
2° Les produits des contrats et conventions ;  
3° Le produit de la vente de publications et documents sur quelque support que ce soit ;  
4° Le produit des cessions et participations ;  
5° Les revenus des biens meubles et immeubles ;  
6° Les dons et legs ;  
7° Le produit financier du résultat des placements de ses fonds ;  
8° Le produit des aliénations ;  
9° D'une manière générale, toutes les recettes autorisées par les lois et règlements.  
 
Article R331-41  
Les dépenses de l'établissement comprennent les frais de personnel qui ne sont pas pris en charge par l'Etat ou les 
collectivités territoriales, les frais de fonctionnement et d'équipement et, d'une manière générale, toutes dépenses 
nécessaires à l'activité de l'établissement.  
 
Article R331-42  
Il peut être institué dans l'établissement des régies de recettes et des régies de dépenses dans les conditions prévues par le 
décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et d'avances des organismes publics.  
 
Sous-section 4 : Contrôle. 
 
Article R331-43  
Le commissaire du Gouvernement auprès de l'établissement public du parc national est le préfet du département dans lequel 
l'établissement public du parc national a son siège. Il peut se faire représenter par un fonctionnaire placé sous son autorité.  
Le commissaire du Gouvernement reçoit les convocations adressées aux membres du conseil d'administration et du bureau 
et siège avec voix consultative à toutes les réunions de ces instances ainsi qu'à celles des commissions qu'ils ont 
constituées. Il peut demander l'inscription de questions à l'ordre du jour du conseil d'administration.  
Il reçoit, dans les conditions qu'il fixe, copie des délibérations du conseil d'administration et, s'il le demande, des décisions 
prises sur délégation de ce conseil.  
 
Article R331-44  
Les délibérations du conseil d'administration sont exécutoires de plein droit si le commissaire du Gouvernement n'y fait pas 
opposition dans le délai de quinze jours qui suit soit la date de réunion du conseil d'administration s'il y a assisté ou s'il y 
était représenté, soit la date de réception du procès-verbal de la séance.  



 
Annexe N° 4 au dossier de consultation et d’enquête publique portant sur la modification du décret de création du Parc national des Ecrins      page  28 

Lorsqu'il demande par écrit des informations ou documents complémentaires, le délai est suspendu jusqu'à la production de 
ces informations ou documents.  
Le commissaire du Gouvernement peut demander dans les délais susmentionnés une seconde délibération. En ce cas, la 
délibération, pour être confirmée, doit être adoptée à la majorité des membres composant le conseil d'administration.  
 
Article R331-45  
Si le désaccord persiste après la nouvelle délibération mentionnée à l'article R. 331-44, le commissaire du Gouvernement 
transmet le dossier dans les quarante-huit heures au ministre chargé de la protection de la nature, qui statue dans un délai 
d'un mois, le cas échéant après avis du ministre du budget.  
Si le ministre du budget n'a pas fait connaître son avis huit jours avant l'expiration du délai imparti au ministre pour se 
prononcer, cet avis est réputé favorable à la levée de l'opposition.  
Le silence gardé par le ministre chargé de la protection de la nature à l'expiration du délai qui lui est laissé pour se 
prononcer vaut levée de l'opposition.  
 
Section 3 : dispositions particulières 
 
Sous-section 1 : Dispositions particulières aux espaces maritimes des parcs nationaux. 
 
Article R331-46  
L'appartenance d'espaces maritimes au coeur ou à une aire maritime adjacente d'un parc national emporte l'appartenance à 
ce coeur ou à cette aire maritime adjacente du domaine public maritime, des eaux et de l'espace aérien surjacent, sans 
préjudice du droit international applicable à ces espaces.  
 
Article R331-47  
Lorsque le parc national dont la création est projetée ou dont la charte est révisée comprend des espaces maritimes qui 
constituent un coeur de parc ou des aires adjacentes, les dispositions de la sous-section 1 de la section 1 du présent chapitre 
sont complétées par les dispositions suivantes :  
1° La consultation sur le dossier élaboré par le groupement d'intérêt public organisée par l'article R. 331-4 est étendue à 
l'Agence des aires marines protégées ainsi qu'au comité régional des pêches maritimes et des élevages marins et à la section 
régionale de la conchyliculture intéressés ;  
2° Le dossier soumis à l'enquête publique défini par l'article R. 331-8 comprend d'une part un document graphique qui 
délimite les espaces maritimes compris dans le coeur du parc national et ceux qui forment l'aire maritime adjacente, 
accompagné de l'indication des coordonnées géographiques correspondantes, et d'autre part un document indiquant les 
objectifs de protection et les orientations prévus pour ces espaces ;  
3° Aux avis, mentionnés à l'article R. 331-9, au vu desquels le ministre arrête le projet de charte sont ajoutés l'avis du 
représentant de l'Etat en mer et l'avis du préfet de région compétent en matière de pêche maritime ;  
4° Aux mesures d'information du public prévues par l'article R. 331-12 s'ajoute l'affichage du décret de création dans les 
directions départementales de l'équipement et les directions départementales des affaires maritimes territorialement 
compétentes pour les espaces maritimes du parc.  
 
Article R331-48  
L'extension des espaces maritimes compris dans un coeur de parc ou constitutifs d'une aire maritime adjacente est, par 
dérogation aux règles prévues par l'article R. 331-15, proposée conjointement par l'établissement public du parc national et 
le représentant de l'Etat en mer, après avis du préfet de région compétent en matière de pêche maritime.  
Le projet d'extension est adressé pour avis aux personnes consultées en application de l'article R. 331-4 et du 1° de l'article 
R. 331-47.  
Il est soumis à une enquête publique organisée dans les directions départementales de l'équipement et les directions 
départementales des affaires maritimes territorialement compétentes.  
L'extension est approuvée par décret en Conseil d'Etat.  
 
Article R331-49  
Lorsque l'établissement public du parc national a proposé à une autorité administrative de l'Etat de soumettre à un régime 
particulier l'une des activités énumérées au premier alinéa du II de l'article L. 331-14, cette autorité, si elle n'entend pas y 
donner suite, informe l'établissement des motifs de ce refus, à moins que ceux-ci soient liés à des considérations de défense 
nationale.  
 
Article R331-50  
L'établissement public du parc national est consulté, dans les conditions prévues au III de l'article L. 331-14, sur les 
demandes d'autorisations d'activités suivantes :  
1° Autorisations de travaux de défense contre la mer sur le domaine public maritime en application de l'article L. 211-7 ;  
2° Autorisations de travaux de dragage en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 ;  
3° Autorisations d'immersion en application de l'article L. 218-44 ;  
4° Autorisations de concession de plage en application de l'article L. 2124-4 du code général de la propriété des personnes 
publiques ;  
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5° Autorisations d'occupation temporaire du domaine public maritime en application des articles L. 2122-1 et L. 2124-5 du 
code général de la propriété des personnes publiques et R. 53 et R. 54 du code du domaine de l'Etat ;  
6° Autorisations d'occupation temporaire concernant les zones de mouillages et d'équipements légers du domaine public 
maritime en application de l'article 3 du décret n° 91-1110 du 21 octobre 1991 modifié ;  
7° Autorisations de concession du domaine public maritime en application de l'article 1er du décret n° 2004-308 du 29 
mars 2004 relatif aux concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports ;  
8° Autorisations d'ouverture de travaux miniers ou de travaux de stockage souterrain en application de l'article 3 du décret 
n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage souterrain et à la police des mines et des 
stockages souterrains ;  
9° Autorisations d'exploitation d'élevage des animaux marins et d'exploitation des cultures marines en application de 
l'article 2 du décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime et autorisations de pêche en application du décret 
du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche maritime ;  
10° Licences de pêche en application de l'article 4 du décret n° 92-335 du 30 mars 1992 fixant les règles d'organisation et 
de fonctionnement du Comité national des pêches maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux et 
locaux des pêches maritimes et des élevages marins ;  
11° Autorisations d'installations classées au titre de l'article L. 512-1 du présent code ;  
12° Autorisations d'ouverture de travaux sur le plateau continental en application des articles 7 à 13 du décret n° 71-360 du 
6 mai 1971 modifié portant application de la loi n° 68-1181 du 30 décembre 1968 relative à l'exploration du plateau 
continental et à l'exploitation de ses ressources naturelles ;  
13° Autorisations de travaux, ouvrages et aménagements soumis à enquête publique mentionnés aux 5°, 15° et 37° de 
l'annexe I de l'article R. 123-1, lorsqu'ils concernent les espaces et milieux littoraux.  
 
Article R331-51  
Lorsque le parc national comporte des espaces maritimes, le représentant de l'Etat en mer est membre du conseil 
d'administration de l'établissement public du parc national.  
 
Sous-section 2 : Dispositions particulières aux départements d'outre-mer. 
 
Article R331-52  
Dans les départements d'outre-mer, la réglementation et la charte du parc peuvent en outre prévoir, au profit de catégories 
de personnes énumérées à l'article L. 331-4-2, d'autoriser, dans le coeur du parc et en dehors des espaces urbanisés de ce 
coeur, les travaux de construction, de rénovation, de modification ou d'extension des bâtiments à usage d'habitation ou à 
usage artisanal, sous réserve que ces travaux ne portent pas atteinte au caractère du parc, qu'aucune entrave aux activités 
agricoles, pastorales ou forestières n'en résulte et qu'aucune voie d'accès nouvelle ne soit aménagée.  
 
Section 4 : Réserves intégrales. 
 
Article R331-53  
Les réserves intégrales prévues à l'article L. 331-16 sont créées, après consultation des propriétaires, par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé de la protection de la nature.  
En l'absence de consentement écrit des propriétaires sur la nature et l'assiette des sujétions particulières envisagées, et le cas 
échéant sur leur indemnisation, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat.  
 
Article R331-54  
Le plan de gestion de la réserve intégrale est adopté par le conseil d'administration de l'établissement public du parc sur 
proposition du conseil scientifique. 
 
Section 5 : Indemnités. 
 
Article R331-55  
Les indemnités éventuellement dues en raison des mesures prises en application des articles L. 331-2, L. 331-9 et L. 331-16 
sont à la charge de l'établissement.  
 
Article R331-56  
Les propriétaires peuvent exiger de l'établissement l'acquisition de leur propriété lorsque les mesures prises pour 
l'aménagement et la gestion du parc ont diminué de plus de moitié les avantages de toute nature qu'ils en retiraient.  
 
Article R331-57  
Les demandes d'indemnités ainsi que les demandes d'acquisition prévues à l'article R. 331-56 sont adressées au directeur de 
l'établissement par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  
Elles précisent les sommes demandées et leurs justifications.  
Elles comportent l'indication des autres titulaires de droits réels ou de droits personnels sur les immeubles dont il s'agit.  
L'établissement doit répondre dans un délai de quatre mois à dater de la réception de la demande. Cette réponse est motivée 
et précise les sommes offertes.  
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Article R331-58  
A défaut d'accord amiable dans les six mois de la réception de la demande, ou si l'établissement public n'a pas répondu dans 
le délai fixé au dernier alinéa de l'article R. 331-57, l'intéressé peut saisir le juge de l'expropriation dans le ressort duquel 
sont situés les biens par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au secrétariat dudit juge.  
Le juge statue sur les indemnités, sur le droit du demandeur d'exiger l'acquisition de ses biens par l'établissement public et 
éventuellement sur le prix de la cession.  
 
Article R331-59  
Sous réserve qu'aux termes "expropriant", "exproprié" et "ordonnance d'expropriation" soient substitués, selon les cas, les 
termes "établissement chargé du parc", "demandeur" et "décret de création", sont applicables aux demandes d'indemnité 
ainsi qu'aux demandes tendant à l'acquisition d'immeubles par l'établissement public :  
1° Les articles L. 13-5 à L. 13-9, L. 13-12, L. 13-14 à L. 13-25, L. 14-3, L. 15-3 et L. 16-3 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique ;  
2° Les articles R. 13-22 à R. 13-53 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.  
Toutefois, l'article L. 13-17 et les articles R. 13-43 à R. 13-46 du code susmentionné ne sont applicables qu'aux demandes 
tendant à l'acquisition d'immeubles par l'établissement.  
 
Section 6 : Comité interministériel des parcs nationaux. 
 
Article R331-60  
Le comité interministériel des parcs nationaux est placé auprès du Premier ministre, qui en détermine la composition et le 
fonctionnement par arrêté.  
Ce comité est consulté sur la création de nouveaux parcs, sur les projets de charte ainsi que sur les projets d'actes législatifs 
et réglementaires relatifs aux parcs nationaux.  
Il peut être consulté par l'un des ministres intéressés sur toute question se rapportant à ces parcs.  
Sous-section 1 : Recherche et constatation des infractions. 
 
Section 7 : Dispositions pénales 
 
Sous-section 1 : recherche et constatation des infractions 
 
Article R331-61  
I. - Les agents des établissements publics des parcs nationaux chargés de la recherche et du constat des infractions, qui ont 
les connaissances techniques et juridiques nécessaires à l'exercice de ces fonctions, sont commissionnés par le préfet du 
département dans lequel l'établissement public du parc national a son siège, sur proposition du directeur de l'établissement. 
Le préfet délivre à l'agent commissionné la commission portant mention de son objet.  
Pour les espaces maritimes des parcs nationaux, les agents sont en outre commissionnés par le représentant de l'Etat en mer 
compétent pour la zone maritime dans laquelle sont situés ces espaces, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.  
Les agents exercent leurs fonctions de police judiciaire dans le parc national et sur le territoire des communes ayant 
vocation à adhérer à la charte du parc.  
II. - Les agents commissionnés ne peuvent exercer leurs fonctions de police judiciaire qu'après avoir prêté serment devant 
le tribunal de grande instance de leur résidence administrative.  
La formule du serment est la suivante : "Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions et d'observer en tout 
les devoirs qu'elles m'imposent. Je jure également de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance, à 
l'occasion de l'exercice de mes fonctions."  
La mention de la prestation de serment est enregistrée sur la nouvelle commission par le greffe du tribunal qui reçoit le 
serment.  
La prestation de serment n'est pas requise en cas de nouveau commissionnement, quel qu'en soit l'objet. Mention de la 
prestation antérieure de serment est portée sur la nouvelle commission par le greffe du tribunal de grande instance de la 
résidence administrative de l'intéressé.  
III. - Dans l'exercice de ses fonctions, l'agent commissionné et assermenté est tenu de détenir en permanence sa 
commission et de la présenter à la personne qu'il contrôle lorsque celle-ci en fait la demande.  
 
Sous-section 2 : Sanctions pénales. 
 
Article R331-62  
Au sens de la présente sous-section, la réglementation applicable au coeur du parc national s'entend des dispositions 
législatives et réglementaires applicables aux parcs nationaux, des règles générales de protection du ou des coeurs de parc 
fixées par le décret de création, des modalités d'application par la charte du parc de ces règles générales ainsi que des 
dispositions réglementaires applicables au coeur du parc édictées par le directeur de l'établissement public du parc national 
en vertu des pouvoirs de police qui lui sont reconnus et par le maire dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 331-
10.  
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Article R331-63  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2e classe le fait, en infraction à la réglementation applicable au 
coeur du parc national, d'utiliser une chose qui, par son bruit, est de nature à troubler le calme et la tranquillité des lieux.  
 
Article R331-64  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe le fait de contrevenir à la réglementation applicable au 
coeur du parc national concernant :  
1° L'abandon, le dépôt, le jet, le déversement ou le rejet des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque 
nature que ce soit ;  
2° La circulation et le stationnement des personnes et des véhicules autres que des véhicules terrestres à moteur, la 
circulation et la divagation des animaux, le bivouac, le stationnement et le camping dans un véhicule ou une remorque 
habitable ou tout autre abri mobile ;  
3° L'exercice de la plongée sous-marine et l'usage d'engins à moteur conçus pour la progression sous la mer.  
 
Article R331-65  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait, en infraction à la réglementation applicable au 
coeur du parc national :  
1° De porter atteinte, détenir ou transporter, de quelque manière que ce soit, des animaux non domestiques, des végétaux 
non cultivés quel que soit leur stade de développement ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles ;  
2° D'introduire, à l'intérieur du coeur du parc national, des animaux ou des végétaux, quel que soit leur stade de 
développement ;  
3° De troubler ou déranger volontairement des animaux, par quelque moyen que ce soit, sans y avoir été autorisé ;  
4° De faire des inscriptions, signes ou dessins sur des pierres, arbres ou tout autre bien meuble ou immeuble ;  
5° D'utiliser un éclairage artificiel, quel que soit son support, sa localisation et sa durée, à l'exclusion de l'éclairage des 
bâtiments à usage d'habitation, de l'éclairage public urbain et de l'éclairage utilisés par les services publics de secours.  
 
Article R331-66  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe le fait de ne pas respecter les dispositions de la 
réglementation applicable au coeur du parc national qui limitent ou interdisent la pratique de jeux ou de sports.  
 
Article R331-67  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait, en infraction à la réglementation applicable au 
coeur du parc :  
1° D'abandonner, déposer, jeter, déverser ou rejeter des ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet de quelque nature 
que ce soit à l'aide d'un véhicule ;  
2° De circuler ou de stationner avec un véhicule terrestre à moteur ;  
3° D'emporter en dehors du coeur de parc national, mettre en vente, vendre ou acheter des animaux non domestiques, des 
végétaux non cultivés, quel que soit leur stade de développement, ou des parties de ceux-ci, des minéraux ou des fossiles en 
provenance du coeur du parc national ;  
4° De détenir une arme pouvant être utilisée pour la chasse ;  
5° D'allumer du feu ;  
6° De ne pas respecter les prescriptions dont peuvent être assorties les autorisations délivrées pour des travaux, 
constructions, installations ou aménagements.  
 
Article R331-68  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait de ne pas respecter la réglementation applicable 
au coeur du parc national limitant ou interdisant :  
1° Les activités agricoles, pastorales, forestières ;  
2° La pêche en eau douce et la pêche sous-marine ou le port des armes ou engins correspondants ou leur détention dans un 
véhicule ou une embarcation circulant dans le coeur du parc national ;  
3° La recherche ou l'exploitation de matériaux ;  
4° Les activités commerciales ou artisanales ;  
5° L'organisation de manifestations sportives ou culturelles ;  
6° Les activités photographiques, cinématographiques, radiophoniques ou de télévision ;  
7° Le survol du coeur du parc national.  
 
Article R331-69  
Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait :  
1° De s'opposer à la visite de sacs, carniers ou poches à gibiers par les agents habilités à constater les infractions à la 
présente section ;  
2° De déplacer ou d'endommager les signaux, bornes ou repères qui matérialisent le coeur du parc ;  
3° De déverser dans le milieu naturel du coeur du parc national des huiles usagées.  
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Article R331-70  
Les infractions à la réglementation d'une réserve intégrale et les infractions réprimées par les dispositions des articles R. 
331-63 à R. 331-66, lorsqu'elles sont commises dans une réserve intégrale, sont passibles de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe.  
 
Article R331-71  
Les personnes physiques reconnues responsables des infractions prévues à la présente section encourent en outre la peine 
complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit.  
 
Article R331-72  
Les personnes morales reconnues responsables dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal des infractions 
prévues par la présente section encourent les peines suivantes :  
1° L'amende dans les conditions fixées à l'article 131-41 du code pénal ;  
2° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit.  
Elles encourent, en outre, lorsqu'elles sont reconnues responsables d'infractions prévues aux articles R. 331-67 à R. 331-70 
du présent code, la peine d'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés.  
 
Article R331-73  
La récidive des contraventions prévues aux articles R. 331-67 à R. 331-70 est réprimée conformément aux articles 132-11 
et 132-15 du code pénal.  
 
Article R331-74  
Ainsi que le prévoit l'article R. 48-1 du code de procédure pénale, les dispositions de l'article 529 de ce code relatives à 
l'amende forfaitaire sont applicables aux contraventions prévues par les articles R. 331-63 à R. 331-66 du présent code.  
 
Article R331-75  
En cas de condamnation prononcée en application de la présente section, le tribunal peut ordonner la remise à 
l'établissement public du parc national des animaux, végétaux et objets de quelque nature que ce soit enlevés 
frauduleusement dans le coeur du parc national.  
Il peut également, en cas de condamnation prononcée pour l'une des infractions définies aux 5° et 6° de l'article R. 331-67 
et au 1° de l'article R. 331-68, ordonner, aux frais de la personne condamnée, le rétablissement des lieux dans leur état 
antérieur. Ainsi qu'il est dit à l'article L. 331-28, il est alors fait application des dispositions des articles L. 480-7, L. 480-8 
et L. 480-9 du code de l'urbanisme.  
 
Article R331-76  
Le recouvrement des restitutions ordonnées au profit de l'établissement et celui des dommages et intérêts qui lui sont 
accordés est effectué sans frais à son profit par les comptables du Trésor.  
 
Sous-section 3 : Transaction. 
 
Article R331-77  
Le directeur de l'établissement public du parc national, lorsqu'il envisage de transiger sur la poursuite de délits et 
contraventions, adresse, pour accord, la proposition de transaction :  
1° Au directeur régional de l'agriculture et de la forêt si l'infraction a été commise en matière de forêt ;  
2° A l'autorité administrative compétente prévue par l'article R. 437-6 si l'infraction a été commise en matière de pêche en 
eau douce ;  
3° A l'autorité administrative compétente prévue par l'article 1er du décret n° 89-554 du 2 août 1989 relatif aux transactions 
sur la poursuite des infractions en matière de pêches maritimes si l'infraction a été commise en matière de pêche maritime.  
 
Article R331-78  
Toute proposition de transaction, accompagnée le cas échéant de l'accord recueilli en application de l'article R. 331-77, doit 
être transmise au procureur de la République dans les délais de quatre mois pour les contraventions et d'un an pour les 
délits, calculés à compter de la clôture du procès-verbal.  
Lorsque le procureur de la République a donné son accord à la proposition de transaction, le directeur la notifie en double 
exemplaire à l'auteur de l'infraction. Celui-ci, s'il l'accepte, en retourne un exemplaire signé dans le délai d'un mois à 
compter de sa réception.  
 
 
Section 8 : Parcs nationaux de France. 
 
Article R331-79  
Les membres du conseil d'administration de l'établissement public Parcs nationaux de France sont nommés pour une durée 
de six ans renouvelable.  
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Les membres du conseil d'administration autres que les présidents du conseil d'administration et les directeurs de chaque 
établissement public de parc national, et le commissaire du Gouvernement placé auprès de l'établissement public sont 
désignés par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature.  
 
Article R331-80  
Le directeur de l'établissement public Parcs nationaux de France est nommé par arrêté du ministre chargé de la protection 
de la nature, après avis du conseil d'administration de l'établissement.  
 
Article R331-81  
Sont applicables à l'établissement public Parcs nationaux de France les dispositions :  
1° Du I de l'article R. 331-23. Le conseil d'administration donne en outre son avis sur la répartition des ressources 
financières globalement affectées aux parcs nationaux et sur la création de services communs dans les conditions prévues 
par l'article R. 331-83 ;  
2° Des articles R. 331-24, R. 331-25, R. 331-27, R. 331-28 et du premier alinéa de l'article R. 331-29 ;  
3° De l'article R. 331-34 ;  
4° Des articles R. 331-38 à R. 331-42 ;  
5° Des alinéas 2 et 3 de l'article R. 331-43 ;  
6° Des articles R. 331-44 et R.* 331-45.  
 
Article R331-82  
Un conseil scientifique assiste le président du conseil d'administration et le directeur de l'établissement dans 
l'accomplissement des missions confiées à l'établissement. Il est notamment consulté sur les programmes d'études et de 
recherche que conduit ou coordonne l'établissement ou auquel il participe. Il peut également faire toute recommandation.  
Le conseil scientifique est composé de deux collèges :  
- le collège des présidents des conseils scientifiques des établissements publics des parcs nationaux ;  
- un collège de dix personnalités choisies en raison de leurs compétences dans les domaines relevant des missions de 
l'établissement, nommées par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature.  
Il élit en son sein un président et un vice-président.  
Les membres du conseil scientifique exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils bénéficient du remboursement des frais de 
déplacement et de séjour supportés par eux dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires 
civils de l'Etat.  
Le président du conseil scientifique présente un rapport d'activité annuel au conseil d'administration.  
Le secrétariat du conseil scientifique est assuré par le directeur de l'établissement.  
 
Article R331-83  
Les services communs prévus par le 1° de l'article L. 331-29 peuvent être créés et financés dans les conditions suivantes :  
1° Lorsque le service est demandé par au moins trois établissements publics des parcs nationaux, sa création est décidée à 
la majorité des membres présents ou représentés du conseil d'administration. Dans ce cas, le service est ouvert aux 
établissements qui, chaque année, en font la demande avant le vote du budget et il fait l'objet d'un budget annexe abondé 
par lesdits établissements ;  
2° Lorsque le service est demandé par au moins deux tiers des établissements publics des parcs nationaux, sa création est 
décidée à l'unanimité des membres présents ou représentés du conseil d'administration. Dans ce cas, le service est ouvert à 
l'ensemble des établissements.  
 
Article R331-84  
Le siège de l'établissement est fixé par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature après avis du conseil 
d'administration.  
 
Section 9 : Dispositions propres à chacun des parcs nationaux. 
 
Article R331-85  
Les dispositions relatives à chacun des parcs nationaux sont énoncées aux décrets suivants :  
1° Décret n° 63-651 du 6 juillet 1963 créant le parc national de la Vanoise ;  
2° Décret n° 63-1235 du 14 décembre 1963 créant le parc national de Port-Cros ;  
3° Décret n° 67-265 du 23 mars 1967 créant le parc national des Pyrénées occidentales ;  
4° Décret n° 70-777 du 2 septembre 1970 créant le parc national des Cévennes ;  
5° Décret n° 73-378 du 27 mars 1973 créant le parc national des Ecrins ;  
6° Décret n° 79-696 du 18 août 1979 créant le parc national du Mercantour ;  
7° Décret n° 89-144 du 20 février 1989 créant le parc national de la Guadeloupe ;  
8° Décret n° 2007-266 du 27 février 2007 créant le parc amazonien de Guyane ;  
9° Décret n° 2007-296 du 5 mars 2007 créant le parc national de la Réunion.  
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4. Loi n° 2006-436 du 14 avril 2006, article de transition 31 
 
 
Article 31  
I. - Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux parcs nationaux existants à la date de sa publication dans les 
conditions suivantes :  
1° Les espaces ayant été classés par décret en parc national constituent le coeur du parc national. Les territoires classés en 
zone périphérique constituent les territoires ayant vocation à adhérer à la charte du parc national ;  
2° Le décret en Conseil d'État approuvant la charte du parc, dressant la liste des communes qui ont exprimé leur adhésion à 
cette charte et fixant le périmètre des espaces terrestres et, le cas échéant, maritimes du parc intervient dans un délai de cinq 
ans à compter de la publication de la présente loi. Jusqu'à la publication de ce décret, le programme d'aménagement du parc 
national ou, le cas échéant, le programme d'aménagement révisé et approuvé par les ministres chargés de la protection de la 
nature et du budget, est applicable au coeur, sous réserve de sa conformité aux dispositions de la présente loi. Jusqu'à la 
publication de ce décret et de la définition des périmètres des espaces urbanisés du coeur du parc national, les dispositions 
visées au 1° du I de l'article L. 331-4 du code de l'environnement sont applicables à l'ensemble du coeur du parc national ;  
3° Les dispositions du III de l'article L. 331-3 du même code relatives à la mise en compatibilité des documents visés avec 
la charte d'un parc national s'appliquent à ceux dont l'élaboration ou la mise en révision est décidée postérieurement à la 
publication de la présente loi ;  
4° Les dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l'article L. 331-8 du même code sont applicables au premier 
renouvellement du conseil d'administration de l'établissement public du parc national qui suit la publication du décret prévu 
à l'article L. 331-2 du même code révisé et au plus tard le 1er janvier 2009 ;  
5° Les communes comprises dans le périmètre d'un parc national ou de sa zone périphérique et classées en parc naturel 
régional à la date de publication de la présente loi se déterminent pour l'un des deux parcs lors du renouvellement de la 
charte du parc naturel régional ;  
6° Les dispositions de l'article L. 331-4-2 du code de l'environnement ne font pas obstacle à la mise en oeuvre de la 
réglementation particulière de la chasse dans le coeur du parc national des Cévennes définie par le décret de création du 
parc national ;  
7° Dans un délai de trois ans à compter de la publication du décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 331-7 du code de 
l'environnement, et au plus tard le 1er janvier 2010, le conseil d'administration de l'Etablissement public du parc national de 
Port-Cros délibère sur la liste à constituer des territoires de communes ayant vocation à adhérer à la charte et sur les 
espaces maritimes du parc national à classer. L'approbation de la charte intervient, en ce cas, dans un délai de trois ans à 
compter de la publication du décret de classement modificatif.  
II. - La création d'un parc national dont le projet a déjà fait l'objet d'un arrêté de prise en considération par le Premier 
ministre à la date de publication de la présente loi n'est pas subordonnée à l'approbation de la charte du parc, qui intervient, 
en ce cas, dans un délai de cinq ans à compter de la création du parc. Jusqu'à cette approbation, le conseil d'administration 
de l'établissement public du parc fixe les modalités d'application de la réglementation du parc et aucune modification ne 
peut être apportée à l'état ou l'aspect du coeur, sauf autorisation spéciale de l'établissement public du parc. 
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5. Décret n° 2006-944 du 28 juillet 2006, article de transition 12 
 
 
Article 12 
Le mandat des membres des conseils d'administration des établissements publics des parcs nationaux existants est prorogé 
jusqu'au 31 décembre 2008. 
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6. Arrêté du 23 février 2007 du ministre de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables, arrêtant les principes fondamentaux applicables à 
l’ensemble des parcs nationaux 
 
 

Arrêté du 23 février 2007 arrêtant les principes fondamentaux applicables à l'ensemble des parcs nationaux.  
 

NOR: DEVN0750092A  
 

version consolidée au 06 avril 2007 
 

La ministre de l'écologie et du développement durable,  
 
Vu les résolutions n°s 713 et 810 du Conseil économique et social des Nations unies des 22 avril 1959 et 24 avril 1961 
relatives aux parcs nationaux ;  
Vu la convention sur la diversité biologique, adoptée à Rio de Janeiro le 22 mai 1992, publiée par le décret n° 95-140 du 6 
février 1995, ensemble notamment les décisions V/6 et VII/28 des conférences des Parties ;  
Vu la convention européenne du paysage, adoptée à Florence le 20 octobre 2000 et publiée par le décret n° 2006-1643 du 
20 décembre 2006 ;  
Vu la convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à Paris le 17 octobre 2003 et 
approuvée par la loi n° 2006-791 du 5 juillet 2006 ;  
Vu le code de l'environnement, notamment son article R. 331-1 ;  
Vu les Lignes directrices pour les catégories de gestion des aires protégées définies par l'Union mondiale pour la nature en 
1994 ;  
Vu le rapport intitulé " Principes fondamentaux applicables à l'ensemble des parcs nationaux ", approuvé par le conseil 
d'administration de l'établissement public Parcs nationaux de France en date du 5 décembre 2006 ;  
Vu l'avis du comité interministériel des parcs nationaux en date du 15 janvier 2007 ;  
Vu l'avis du Conseil national de protection de la nature en date du 16 janvier 2007 ;  
Vu l'avis du conseil d'administration de l'établissement public Parcs nationaux de France en date du 24 janvier 2007 ;  
 
Considérant que la politique emblématique des parcs nationaux s'inscrit dans le cadre d'une éthique de la responsabilité et 
participe de la mise en oeuvre de la charte constitutionnelle de l'environnement ;  
Considérant que la reconnaissance internationale des parcs nationaux français est fonction de la compatibilité des principes 
fondamentaux qui leur sont applicables avec les Lignes directrices pour les catégories de gestion des aires protégées 
définies par l'Union mondiale pour la nature ;  
Considérant que la promotion par l'Etat d'une gouvernance locale des parcs nationaux autour de projets de territoires, 
conçus à partir d'espaces à protéger, doit être conciliée avec le respect des engagements internationaux en matière de 
protection du patrimoine naturel et culturel et des standards internationaux des parcs nationaux dont il est le garant,  
 
Article 1 
La création d'un parc national vise à protéger un patrimoine naturel, culturel et paysager exceptionnel, dont la composition 
est déterminée en partie par certaines activités humaines respectueuses des espaces naturels qui concourent au caractère du 
parc, tout en prenant en compte la solidarité écologique entre les espaces protégés du coeur et les espaces environnants 
concernés par une politique de protection, de mise en valeur et de développement durable.  
L'Etat promeut une protection intégrée exemplaire ainsi qu'une gestion partenariale à partir d'un projet de territoire afin de 
garantir une évolution naturelle, économique et sociale compatible avec le caractère du parc.  
 
Article 2  
La charte du parc national exprime un projet de territoire pour le coeur et le territoire des communes ayant vocation à 
adhérer à la charte du parc national, selon des modalités différentes pour ces deux espaces.  
Elle prend en compte les grands ensembles écologiques fonctionnels afin de définir pour cet espace de vie une politique 
concertée de protection et de développement durable exemplaire, dans une vision partagée, adaptée aux espaces classés et, 
au terme d'évaluations périodiques, évolutive.  
Elle tend à valoriser les usages qui concourent à la protection des paysages, des habitats naturels, de la faune et de la flore 
et du patrimoine culturel et à prévenir les impacts négatifs sur le patrimoine compris dans le coeur du parc.  
Elle définit des zones, leur vocation et les priorités de gestion en évaluant l'impact de chaque usage sur le patrimoine.  
Elle structure en outre la politique de l'établissement public du parc national.  
 
Article 3  
Le coeur du parc national constitue un espace de protection et de référence scientifique, d'enjeu national et international, 
permettant de suivre l'évolution des successions naturelles, dans le cadre notamment du suivi de la diversité biologique et 
du changement climatique. Il est aussi un espace de découverte de la nature, de ressourcement et de tranquillité.  
La conservation des éléments matériels et immatériels du caractère du parc, et notamment, à ce titre, la conservation de la 
faune, de la flore, des formations géologiques, du patrimoine culturel compris dans le coeur du parc ainsi que la 
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préservation des pluralités de perception et de valeurs qui leur sont rattachées offrent aux générations présentes et futures 
une source d'inspiration, de culture et de bien-être dont l'Etat est garant.  
 
Article 4  
La gestion conservatoire du patrimoine du coeur du parc a pour objet de maintenir notamment un bon état de conservation 
des habitats naturels, de la faune et de la flore, les fonctionnalités écologiques et la dynamique des écosystèmes, d'éviter 
une fragmentation des milieux naturels et de garantir le maintien d'une identité territoriale.  
La maîtrise des activités humaines, dont la fréquentation du public, doit être suffisante pour garantir la protection du 
patrimoine du coeur du parc et garantir la conservation du caractère de celui-ci.  
La charte du parc national doit notamment en ce sens :  
1° Identifier les principaux éléments constitutifs du caractère du parc national ;  
2° Identifier les espaces naturels de référence significatifs dans le coeur pouvant faire l'objet d'un classement en réserves 
intégrales ;  
3° Encadrer l'exercice des activités pour garantir leur concours ou leur compatibilité avec les objectifs de protection du 
patrimoine du coeur, en promouvant des pratiques respectueuses du milieu naturel ;  
4° Définir et valoriser des bonnes pratiques environnementales favorables au maintien de la diversité biologique, 
notamment dans le secteur agricole, pastoral et forestier ;  
5° Définir des règles d'esthétique dans le coeur en rapport avec le patrimoine culturel et paysager ;  
6° Prévenir un impact notable sur le patrimoine du coeur du parc, constitutive d'une altération du caractère du parc, par 
l'effet cumulé d'autorisations individuelles ;  
7° Prendre en compte, le cas échéant, la culture, les modes de vie traditionnels, les activités et des besoins des 
communautés d'habitants vivant dans le coeur du parc et tirant traditionnellement leurs moyens de subsistance des milieux 
naturels, et notamment forestiers.  
L'établissement public du parc national promeut une gestion conservatoire du patrimoine du coeur du parc et organise sa 
mise en oeuvre avec l'ensemble des acteurs concernés. Il est responsable de la mise en oeuvre des objectifs de protection et 
de la réglementation des activités.  
L'Etat et l'ensemble de ses établissements publics contribuent à la mise en oeuvre des objectifs de protection du patrimoine 
compris dans le coeur du parc, par leur implication scientifique, technique et, le cas échéant, financière.  
 
Article 5  
L'adhésion d'un organe délibérant d'une commune aux orientations et mesures de protection, de mise en valeur et de 
développement durable définies dans la charte du parc national pour le territoire des communes ayant vocation à adhérer à 
la charte du parc national a pour objet de maintenir l'interaction harmonieuse de la nature et de la culture, en protégeant le 
paysage et en garantissant le maintien des formes traditionnelles d'occupation du sol et de construction, ainsi que 
l'expression des faits socioculturels.  
Elle a également pour objet de participer à la sauvegarde d'équilibres naturels fragiles et dynamiques compris dans le coeur 
du parc et le territoire des communes ayant vocation à adhérer à la charte du parc national qui déterminent notamment pour 
l'aire d'adhésion, quantitativement et qualitativement, le maintien et l'amélioration du cadre de vie et des ressources 
naturelles.  
Par son adhésion, la commune :  
1° S'engage à mettre en cohérence les activités projetées sur son territoire avec le projet de territoire défini par la charte et à 
prendre en compte les impacts notables de celles-ci sur le patrimoine du coeur du parc ;  
2° Bénéficie de l'appellation protégée de commune du " parc national ", liée à une richesse patrimoniale de rang 
international, permettant une valorisation du territoire communal ainsi que des produits et services s'inscrivant dans un 
processus écologique participant à la préservation ou la restauration des habitats naturels, de la faune et de la flore ;  
3° Bénéficie de l'assistance technique et de subventions de l'établissement public du parc national pour la mise en oeuvre 
d'actions concourant à la mise en oeuvre des orientations et mesures prévues par la charte ;  
4° Bénéficie de la prise en compte particulière du statut d'aire d'adhésion dans la programmation financière de l'Etat, 
notamment dans le cadre des contrats de projets Etat-régions ;  
5° Rend les personnes physiques et morales situées sur son territoire mettant en oeuvre des bonnes pratiques 
environnementales éligibles à certaines exonérations fiscales.  
 
Article 6  
L'aire d'adhésion, par sa continuité géographique et sa solidarité écologique avec le coeur, concourt à la protection du coeur 
du parc national, tout en ayant vocation à être un espace exemplaire en matière de développement durable.  
 
Article 7  
Le directeur de la nature et des paysages est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
   
 
Nelly Olin 



7. Travaux préparatoires de la loi (Assemblée nationale et Sénat)  
7.1. Assemblée nationale 

Parcs nationaux et parcs naturels marins (projet de loi) 
( 26 mai 2005 ) 

 
 (Les informations concernant les réunions à venir ont un caractère prévisionnel et sont susceptibles d'être modifiées) 

Loi n° 2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs 
naturels régionaux publiée au Journal Officiel du 15 avril 2006 [sur le site Légifrance]  
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Projet de loi relatif aux parcs nationaux et aux parcs naturels marins, adopté en 1re lecture par l'Assemblée 
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Commission Mixte Paritaire (Accord) 
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régionaux, n° 2840, déposé le 1er février 2006 
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Travaux des commissions 
 
La Commission Mixte Paritaire a nommé MM. Jean-Pierre Giran rapporteur le 21 février 2006 et Jean Boyer 
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Extrait du compte rendu du Conseil des ministres du 25/05/05 

 
 
Malgré la réussite des sept parcs nationaux existants, (Vanoise, Port-Cros, Pyrénées 
Occidentales, Cévennes, Écrins, Mercantour, Guadeloupe), la politique des parcs nationaux 
en France marque depuis de nombreuses années des signes d'essoufflement : la France n'a 
en effet pu créer de nouveaux parcs nationaux depuis quinze ans, alors même que la 
volonté existe, notamment outre-mer.  
En grande partie inspirée du rapport rédigé par M. Jean-Pierre Giran, député du Var, le 
projet de loi donne une nouvelle ambition à la France en matière de parcs nationaux et crée 
un outil nouveau : le parc naturel marin. Ce projet de loi prévoit de consolider la protection 
dont bénéficient les espaces protégés d'un parc national, maintenant ainsi le rang 
international de cette protection (catégorie II de l'UICN - Union mondiale pour la nature), 
et de renforcer le droit pénal applicable dans ces espaces ; il introduit plusieurs innovations 
majeures :  
- la " zone périphérique " du parc n'est plus délimitée par l'État mais résulte de la libre 
adhésion des communes au plan de préservation et d'aménagement du parc national ;  
- une dotation forfaitaire spécifique est prévue en faveur de ces communes pour les 
sujétions qui résultent du régime de protection ;  
- le régime juridique des parcs naturels est conçu pour répondre aux spécificités techniques 
et juridiques du milieu marin.  
Tirant les leçons de l'expérience réussie des parcs naturels régionaux, le projet de loi résout 
l'une des questions posées depuis l’origine des parcs nationaux : celle de l'association des 
collectivités locales à la politique du parc.  
Il permet aux porteurs des projets de parcs nationaux des Hauts de la Réunion, de la 
Guyane et des Calanques, ainsi qu'aux porteurs du projet de parc naturel marin de la mer 
d'Iroise, de poursuivre activement leurs réflexions et d'aboutir dans les dix-huit mois qui 
viennent. Il répond à l'ambition des collectivités qui désirent s'organiser pour protéger une 
nature exceptionnelle et en tirer parti pour le bien-être de leurs habitants sans compromettre 
la conservation à long terme de ces joyaux de nature.  
Le projet de loi instaure une forme de gouvernance locale exigeante où l'État demeure 
fortement présent au regard du patrimoine de niveau national ou mondial dont il s'agit, 
mais où les collectivités trouvent une place et assument une responsabilité à la mesure des 
intérêts qui sont les leurs. 

Principales dispositions du texte 
 
 
Article 1 
Définition du parc national. Objectif de protection du milieu naturel. 
 
Article 2 
Procédure et contenu de l'acte de classement. 
 
Article 3 
Plan de préservation et d'aménagement du parc national. 
 
Article 4 
Règles applicables en matière de travaux, constructions et installations. Réglementation des 
activités. 
 
Articles 6 et 7 
Établissement public national chargé de la gestion et de l'aménagement du parc national. 
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Conseil d'administration et modalités d'interventions de l'établissement public. Fonctions 
du directeur de l'établissement public. 
 
Article 9 
Dispositions particulières aux départements d'outre mer. Dispositions particulières aux 
espaces maritimes des parcs nationaux. 
 
Article 10 
Infractions et sanctions. 
 
Article 11 
Parcs naturels marins. 
 
Articles 12 et 13 
Dispositions d'ordre financier. 

Principaux amendements des commissions 
 
 
Article 1er 
Clarification de la nouvelle définition du parc national, composé d'un ou plusieurs cœurs et 
d'une aire d'adhésion (rapporteur). 
 
Article 2 
Une commune ne peut adhérer à la charte du parc national que lors de l'approbation de 
celle-ci ou lors de sa révision (rapporteur). 
 
Article 3 
La charte est composée d'une partie réglementaire pour les espaces du cœur et d'une partie 
contractuelle pour l'aire adhésion (rapporteur). 
La charte comporte un volet général applicable à l'ensemble des parcs nationaux et un volet 
spécifique à chaque parc (M. Patrick Ollier, président et M. Jean-Pierre Giran, rapporteur).
Conventions particulières entre l'établissement public du parc national et une collectivité ou 
une personne morale de droit public ou privé (M. Patrick Ollier, président et M. Jean-Pierre 
Giran, rapporteur). 
 
Article 4 
Interdiction des activités industrielles et minières dans le cœur d'un parc national 
(rapporteur). 
Encadrement du survol du parc (rapporteur). 
 
Article 6 
Composition du conseil d'administration de l'établissement public du parc national, 
comprenant notamment des acteurs locaux (rapporteur). 
Conseil scientifique et conseil économique, social et culturel du parc national (rapporteur).
 
Article 9 
Exonération de la taxe sur le foncier non bâti des espaces protégés des parcs nationaux des 
DOM (M. Jérôme Bignon, UMP, Somme). 
 
Article additionnel après l'article 9 
Regroupement des parcs nationaux sous l'entité Parcs Nationaux de France (M. Patrick 
Ollier, président et M. Jean-Pierre Giran, rapporteur). 
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Article additionnel après l'article 10 
Contravention de grande voirie en cas d’atteinte à l'intégrité et à la conservation du 
domaine public du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres (M. Jérôme 
Bignon, UMP, Somme). 
 
Article 11 
Parcs naturels urbains (M. Patrick Ollier, président). 
 
Article additionnel après l'article 14 
Régime de la responsabilité civile ou administrative des propriétaires, autorités de police 
administrative et gestionnaires des espaces naturels (rapporteur). 

 



7. Travaux préparatoires de la loi (Assemblée nationale et Sénat)  
7.2. Sénat 

 
 

Parcs nationaux, parcs naturels marins et parcs naturels régionaux
  la navette 
parlementaire   
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LOI RELATIVE AUX PARCS NATIONAUX, AUX PARCS NATURELS MARINS ET 
AUX PARCS NATURELS RÉGIONAUX

• Loi n° 2006-436 du 14 avril 2006 parue au JO n° 90 du 15 avril 2006  

Objet du texte : Le présent projet de loi traduit les engagements de la charte de 
l'environnement adoptée en mars 2005, qui fait de la préservation de l'environnement 
un objectif constitutionnel. Il s'insère également dans la stratégie de la biodiversité 
adoptée en février 2004 et déclinée à travers des programmes spécifiques lors du 
Conseil des ministres de novembre dernier.  
Avec la loi du 22 juillet 1960, la France s'est dotée tardivement de parcs nationaux, (Lire la suite...) 

Première lecture

Commission mixte 
paritaire

Loi promulguée

  

Dossier 
d'information 

Dossier législatif 

PROJET DE LOI relatif aux parcs nationaux et aux parcs naturels marins (urgence 
déclarée)

Première lecture 

Assemblée nationale (dossier législatif sur le site de l'Assemblée nationale)

• Texte n° 2347 de M. Serge LEPELTIER, ministre de l'écologie et du développement durable, déposé à 
l'Assemblée Nationale le 25 mai 2005  

• Rapport n° 2687 de M. Jean-Pierre GIRAN, député, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
déposé le 22 novembre 2005  

• Texte n° 508 adopté par l'Assemblée nationale le 1er décembre 2005  

Sénat 

• Texte n° 114 (2005-2006) transmis au Sénat le 2 décembre 2005  
• Travaux de la commission des affaires économiques  
• Rapport n° 159 (2005-2006) de M. Jean BOYER, fait au nom de la commission des affaires économiques, déposé 

le 18 janvier 2006  
• Amendements déposés sur ce texte  
• Compte rendu intégral des débats en séance publique (31 janvier et 1er février 2006)  
• Résumé des débats en séance publique  
• Synthèse des travaux du Sénat  
• Texte n° 57 (2005-2006) modifié par le Sénat le 1er février 2006  

Commission mixte paritaire 

• COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES 
DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX PARCS 
NATIONAUX ET AUX PARCS NATURELS MARINS (21 Février 2006)  

• Rapport n° 206 (2005-2006) de MM. Jean BOYER, sénateur et Jean-Pierre GIRAN, député, fait au nom de la 
commission mixte paritaire, déposé le 21 février 2006 (numéro de dépôt à l'Assemblée Nationale : 2873)  

• Compte rendu intégral des débats en séance publique au Sénat (14 mars 2006)  
• Résumé des débats en séance publique  

http://www.senat.fr/dossierleg/
http://www.senat.fr/dossierleg/
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000609487
http://www.assemblee-nationale.fr/12/dossiers/parcs_naturels_marins.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/12/projets/pl2347.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/12/rapports/r2687.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/12/ta/ta0508.asp
http://www.senat.fr/leg/pjl05-114.html
http://www.senat.fr/doslegcom/pjl05-114_com.html
http://www.senat.fr/rap/l05-159/l05-159.html
http://www.senat.fr/senfic/boyer_jean01052r.html
http://ameli.senat.fr/amendements/2005-2006/114/accueil.html
http://www.senat.fr/senint/crisom_pjl05-114_1.html
http://www.senat.fr/senint/criresume_pjl05-114_1.html
http://www.senat.fr/dossierleg/ts/ts_pjl05-114_1.html
http://www.senat.fr/leg/tas05-057.html
http://www.senat.fr/bulletin/20060220/cmp.html
http://www.senat.fr/bulletin/20060220/cmp.html
http://www.senat.fr/bulletin/20060220/cmp.html
http://www.senat.fr/rap/l05-206/l05-206.html
http://www.senat.fr/senfic/boyer_jean01052r.html
http://www.senat.fr/senint/crisom_pjl05-114_4.html
http://www.senat.fr/senint/criresume_pjl05-114_4.html


• Synthèse des travaux du Sénat  
• Texte n° 74 (2005-2006) adopté par le Sénat le 14 mars 2006  
• Texte adopté définitivement par l'Assemblée nationale le 30 mars 2006  

Loi promulguée 

• Loi relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs naturels régionaux (n° 2006-
436 du 14 avril 2006), parue au JO n° 90 du 15 avril 2006  

• Analyse des discussions législatives et des scrutins publics au Sénat  
• Table de concordance des articles entre le texte en discussion et le texte final  
• État d'application de la loi  

 
•  Le thème associé à ce dossier est : Environnement. 

   Pour suivre les travaux parlementaires relatifs à ce thème, abonnez-vous à la lettre d'information thématique du Sénat 
(service gratuit). 

•  Pour toute remarque relative à ce dossier législatif, veuillez contacter : dosleg@senat.fr. 

Cette page a été générée le 7 février 2008.

Dossier d'information 

Objet du texte : 

Le présent projet de loi traduit les engagements de la charte de l'environnement adoptée en mars 2005, qui fait de la 
préservation de l'environnement un objectif constitutionnel. Il s'insère également dans la stratégie de la biodiversité 
adoptée en février 2004 et déclinée à travers des programmes spécifiques lors du Conseil des ministres de novembre 
dernier.  
 
Avec la loi du 22 juillet 1960, la France s'est dotée tardivement de parcs nationaux, mais en ajoutant à la sauvegarde 
des espèces et des écosystèmes l'objectif de mise en valeur du tissu socio-économique environnant, la place de 
l'homme était d'emblée réaffirmée et considérée comme indissociable des espaces naturels exceptionnels. Sept parcs 
ont été créés de 1963 à 1989, dont cinq en zone de montagne, leurs zones centrales ne représentant que 0,66 % du 
territoire national. Ils reçoivent chaque année six millions de visiteurs.  
 
Ce sont des améliorations souhaitées depuis de nombreuses années que ce texte vient aujourd'hui proposer. Ainsi, les 
zones périphériques n'ayant pas été mises en valeur, les populations locales ont pu se sentir expropriées, tandis que les 
élus étaient frustrés dans leur volonté d'agir tout en étant suspectés par les associations de protection de la nature.  
 
Ce texte adapte les règles de l'outil « parc national », en confirmant les pouvoirs reconnus à l'établissement public dans 
les espaces protégés du parc et en créant les conditions d'un partenariat avec les collectivités locales dans les zones 
périphériques, avec le renforcement de la représentation des collectivités locales dans le conseil d'administration des 
parcs nationaux. Il crée également un parc naturel marin et prend en compte les spécificités de l'outre-mer.  
 
La terminologie retient désormais le cœur de parc, regroupant les espaces à protéger, et l'aire d'adhésion qui englobe 
les communes adhérant à la charte du parc. Sont ainsi intégrés dans un même outil l'espace soumis à la réglementation 
de l'établissement public et l'espace géré contractuellement et en partenariat avec les collectivités locales. Sont précisés 
la composition du conseil d'administration, les modes de désignation de ses membres, la désignation et le rôle du 
directeur. Un établissement public « Parcs nationaux de France » est créé pour coordonner et mutualiser l'action des 
parcs nationaux. L'Agence des parcs naturels devient l'Agence des aires marines protégées et, par ailleurs, un chapitre 
spécifique est consacré au parc amazonien en Guyane. Enfin, un nouvel outil est créé : le parc naturel urbain. 
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http://www.senat.fr/dossierleg/ts/ts_pjl05-114_4.html
http://www.senat.fr/leg/tas05-074.html
http://www.assemblee-nationale.fr/12/ta/ta0562.asp
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000609487
http://www.senat.fr/dossierleg/tc/ana_pjl05-114.html
http://www.senat.fr/dossierleg/tc/tc_pjl05-114.html
http://www.senat.fr/apleg/pjl05-114.html
http://www.senat.fr/themes/tg7.html
http://www.senat.fr/newsletter/senat_lettre/Abonnement_Inscrire_form.php
mailto:dosleg@senat.fr?Subject=projet de loi relatif aux parcs nationaux  et aux parcs naturels marins (pjl05-114)
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